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I. INTRODUCTION 

Objet du rapport 

1. Ce document a Et~ prEpar~ en relation avec la rEunion sous-r,gionale de 

suivi sur le programme initial int6gr6 puur la promotion industrielle dans le 

cadre de la DEcennie du d6veloppement industriel de l'Afrique. 11 contient un 

progra.ame op6rationnel ~'actions acc616r6es pour la coop~ration sous-r6gionale 

des pays de l'Afrique centrale. Lors de son Etablisse•ent, une assistance~ 

EtE fournie aux secr6tariats de l'Union Douani~re et Economique de l'Afrique 

Centrale (UDEAC) et de la CoamunautE Economique des Pays des Grands Lacs 

(CEPGL) pour l'examen du progranne et des projets initiaux ainsi que de leurs 

modalitEs d'exEcution. 

PortEe et teneur du rapport 

2. Le premier chapitre prEsente des renseignements d'ordre g6n6ral sur la 

cooperation industrielle l l'Echelle sous-regionale. Le deuxi~e chapitre 

decrit le programme initial int6gr6 de promotion industrielle et le~ projets 

adoptes l la reunion sous-r~gionale qui s'est tenue A Bangui, en fevrier 

1984. Le troisi~ chapitre fait le point de l'Etat d'ex6cution de ce 

prograame. Le quatri~e chapitre presente dans ses grandes lignes un 

programme integre r6vise de promotion industrielle, alors que le cinqui~e 

chapitre sugg~re une strat6gie propre l accelerer l'execution du prograume 

revise envisag6. 

CBAPITU I 

LA COOPERATION INDUSTRIELLE DANS LA SOUS-REGION 

Ristorigue 

3. Les onze pays de la sou1-r6gion, dont la plupart ont obtenu1 leur 

independance dan1 le• annees 1960, avaient en 1980 vn~ population totale de 

62,7 millions d'habitant1 (soit 14,8 pour cent de la population totale des 

Etat1 Membres de l'OUA) et, d'apr~s les previsions, elle 1ara de 84,5 millions 

d'habitant1 d'ici l 1990 et de 112,7 millions d'ici l la fin du silcle. 
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4. Les pays de la sous-r,gion sont riches en ressources; de ce fait, ils 

disposent pour leur industrialisation d'un 6norme potentiel qu'il convient 

d'exploiter et de developper de mani~re efficace. Parmi les ressour.ces 

agro-industrielles, on peut citer le bois d'oeuvre, le cafe, le th6, l'agave, 

le coton, la viande, les peaux, le poisson et le sucre. Les ressources 

mini~res sont essentiellement l'aluminium (Cameroun, Angola, Zaire), le fer 

(Zaire, Angola, Congo, Cameroun et R'publique Centrafricaine), le mangan~se 

(Gabon, Zaire, Angola), le nickel (Burundi, Zaire), le chrome (Zaire), le 

cobalt (Zaire), le cuivre (Zaire, Congo), le plomb et le zinc (Congo, Zaire), 

1'6tain (Rwanda, Zaire), les phosphates (Angola, Congo, Zaire et Republique 

Centrafricaine), l'uranium (Gabon, Zaire, R'publique Centrafriciane) et le 

petrole (Angola, Cameroun, Tchad, Congo, Gabon, Zaire). Parmi les reesources 

~nerg6tiques, on peut citer le gaz naturel, le gaz de methane, le Charbon, le 

chiste bitumineux jurassique, l'oleonaphte, les sables asphaltiques et 

l'hydrc-electricite. 

5. Fendant la periode 1975 - 1980, le produit national brut (PNB) de la 

sous-region est passe de 6,170,000 doilars l 6,475,000 dollars; cette 

augmentation ne represente que un pour cent du taux de croissance de la 

sous-r~gion, contre 5,6 pour cent du taux de croissance de la region toute 

enti~re. Le revenu moyen par tete d'habitant a diminue de 131 l 122 dollars, 

ce qui fait une baisse annuelle de -1,4 pour cent. Pendant la mime periode, 

la part de l'agriculture dans le PNB a diminue de 33 l 31 pour cent, alors que 

celle du secteur manufacturier est restee inchangee, c'est-1-dire de 25 pour 

cent; la part du secteur tertiaire est passee de 42 1 44 pour cent. 

6. La plupart des 6conomies de ces pays sont axees essentiellement sur 

l'agriculture, ce qui implique la production de mati~res premi~res et de 

produits de base, dont la plupRrt sont exportes sans transformation. De mime, 

certain& de ces pays dependent encore beaucoup de l'exportation de produits 

mini~rs non traites ou ayant subi une transformation primaire; le but 

principal Je ceg exportations est d'acquerir des devises. Ces pays sont 

tributaires de aources exterieures pour se procurer la plupart des facteurs de 

production tels que les biens d'fquipeme~t, les produits intermidiaires, la 

technologie, les moyens fina:iers et les services. lls dependent egalement 

des importations considirables de produits alimentaire~. 11 rfsulte de ce1 

facteur1 et d'autres donnies que l'fconomie des pay• de la sous-rigion est 
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extremement vulnerable. Cela tient essentiellement l sa dependance de 

l'exportation d'un petit nombre de produits de base dont les prix fluctuants 

et relativement peu Eleves sont fixes par de~ instances etrang~res, ainsi qu'l 

l'importation de facteurs de production industrielle de plus en plus co\iteux. 

La structure industrielle 

7. La structure industrielle des pays de la sous-region de l'Afrique 

centrale est insuffisante par rapport l leurs fnormes ressources. L'industrie 

manufacturi~re produit essentiellement des biens de consommation non durables 

qui ne necessitent qu'une simple transformation: bien qu'il existe dans 

certains pays des unites de production de grande taille et a vocation OU 

dimension multinationale, le secteur manufacturier comprend le plus souvent 

des industries dont la taille et le faible taux d'utilisation de leur capacit' 

ne permettent pas la realisation des Economies d'fchelle. La production de 

biens de consommation, qui est essentiellement liee a l'agriculture, est 

limitees a la transformation des produits primaires (de l'industrie lfg~re) 

tels que les textiles, la chaussure, la maroquinairie, l'alimentation et les 

boissons. A titre d'exemple, les industries lfg~res assuraient en 1976, 86 

pour cent de la production manufacturi~re de la Republique Centrafricaine et, 

en 1977, 89 pour cent de celle du Rwanda. En outre, la production de produits 

alimentaires, de boissons et de tabac reprfsente a elle seule une part 

importante de la production manufacturi~re des pays de l'Afrique centrale: pas 

moins de 50 pour cent en Rfpublique Centrafricaine en 1980. 

8. Le developpement de l' industrie lourde dans la sous-region de l 'Afrique 

centrale a etf un fchec en raison des contraintes que font peser sur elle non 

seulement un certain nombre de facteurs, y compris la taille des marches de 

chacun de ces pays et le manque d'expertise ~ans le domaine de la technique et 

de la gestion. L'histoire de plusieurs projets m~tallurgiques au Zai=e 

illustre les difficultes rencontrEes par les p~ys de la sous-region: une usine 

d'acier l Maluku, co~~ue pour utiliser l'energie produite par la digue de 

Inga, ne foncitcnne actuellement qu'l 3 pour cent de sa capacite; par 

ailleurs, un projet de raffinerie du cuivre et du cobalt a ete abandonne. 

9. La participation des pouvoirs publics au secteu1· manufact•.Jrier s' est 

accrue dans la plupart des pays, i10dependaaaent de leur orienta:ion 
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politique. Cette tendance s'explique par la n6cessite de soutenir les 

entreprises priv6es d6ficitaires. Dans certains pays, le secteur public est 

le principal participant l l'industrie manufacturi~re et assure plu~ de la 

moiti6 de la production de ce secteur. Cependant, de nombreuses entreprises 

publiques ont enregistre des pertes considirables sous l'effet de facteurs 

tels que la plithore du personnel, des prix trop peu elev6s pour leurs 

produits et une gestion inefficace. Trop souvent, ils n'ont pas ite 

consid6r6s comme des entreprises commerciales devant couvrir leurs frais et 

rentabiliser l'investissement, mais comme des organisations sociales con~ues 

pour offrir des emplois et des services. Dans d'autres pays, des industries 

qui etaient auparavant "Nationalisies" ont mime ete restituies a leurs anciens 

prorietaires (etrangers). 

10. Le secteur manufacturier de la sous-r6gion est concentr6 dans les 

grandes villes ou autour de celles-ci. 11 n'a geniralement que peu d'impact 

ou pas d'impact du tout sur le developpement rural. En fait, le secteur 

manufacturier vise pour l'essentiel 1 satisfaire les besoins d'une partie 

comparativement modeste de la population urbaine, alors meme que la grande 

majortie de la population, soit 80 pour cent, vivent dans les zones rurales. 

11. Le secteur manufacturier de la sous-region est pour l'essentiel 1 ~ase 

de produits importis et n'est que tr~s faiblement lie a l'agricu~ture et aux 

autres secteurs economiques. Le secteur manufacturier ne repreRente qu'une 

faible partie de l'economie de la sous-region, aussi bien en termes absolus 

que du point de vue de sa contribution au produits national brut. En 1970, la 

valeur ajoutee dans le secteur manufacturier ne representait en moyenne, en 

prix constants de la mime annee, que 7 pour cent du PNB de la sous-region 

contre 9,5 pour cent du PNB de toute l'Afrique. En 1980, elle tepresentait 8 

pour cent du PNB de la sous-region contre 9,8 pour cent du PNB de l'ensemble 

de la region. Ces moyennes cachent les disparites entre les resultats obtenus 

par les dif ferents pays de la sous-region, comme on peut le voir r.u tableau 

ci-apr~s. 
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Evolution de la part du secteur manufacturier dans le PNB de la 

sous-region de l'Afrique centrale 

(pourcentage) 

1970 

5,2 

1980 

4,9 

projection 

1985 

Burundi 6,8 7,8 

3,2 

5,0 

11,4 

10,5 

7,0 

Cameroun 10,0 9,1 

Republique Centrafricaine 13, l 14,0 

Tchad 5,5 

Congo 6,6 

Guinee equatoriale 3,8 

Gabc•n 4,2 

Rwanda 3,5 

5,2 

5,2 

4,2 

10,2 

12,2 

6,9 

5,0 

9,2 

13,45 

Sao Tome et Principe 4,8 5,2 

Zaire 7,6 6,5 6,0 

Source: Coumission Economique pour l'Afrique, Division de la statistique. 

12. L'industrialisation de la sous-region est entravee par un certain nombre 

de contraintes, y compris l'approvisionnement inadequat en matilres premilres 

resultant l la fois des mauvais resultats de l'agriculture et de l'echec du 

developpement des ressources minilres, qui continuent d'etre exportees sans 

et~e transfonaees. Outre ces facteurs, les contraintes qui p~sent sur 

l'industrie de la sous-region sont notamment les suivantes: 

(a) L'approvisionnement insuffisant en mati~res premilres 

indispensables pour lea industries nationales dont les activites 

sont imitees aux marches nationaux; 

(b) L'insuffisance des devises, qui restreint la possibilite de se 

procurer des facteurs de production l l'exterieur tels que pilces 

de rechange, mati,res pr~mi,res, produits i~term4diaires, 

connaissances et savoir faire techniques et services; 
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(c) L'absence d'une main d'oeuvre capable non seulement de mener l 

tenne des cycles complets de projets, y compris la planification, 

la mise en oeuvre et le fonctionnement, mais aussi de negocier 

l'acquisition de ~echniques et l'obtention de capitaux; 

(d) L'insuffisance des ressources financi~res nationales et des 

investissemc~ts etrangers dans l'indu~trie; 

(e) Le manque ou l'insuffisance des infrastructures notamme~t des 

moye11s de transport et de communications ainsi que l'energie; 

(f) L'inefficacite des mesures operationnelles visant l mettre les 

ressources en commun et l creer des industries de base aux niveaux 

multinational et sous-regional; 

(g) Acc~s difficile l la technologie et developpement inadequat de 

celle-ci, d'ou l'incapacite de se mesurer avec la concurrence sur 

les marches internationaux des produits semi-finis et finis; 

(h) La faible priorite accordee par les gouvernements a l'industrie 

lors de l'attribution des capitaux et de !'elaboration des 

politiques, des programmes et des projets de developpement. 

13. 11 resulte de ce qui prec~de que les pays de la sous-region sont 

f ortement tributaires de sources exterieures pour se procurer les moyens 

necessaires l leur industrialisation, dont le mod~le continu d'etre ouvcrt 

vers l'exterieur. 

L'industrialisation, les strategies et les policiques de la sous-region 

14. Au fil des annees, les politiques d'industrialisation de la sous-region 

ont ete principalement orientees vers la promotion de produits de subst.itution 

aux importations et la fabrication de biens de consommation. Bien que la 

substitution det importations ne soit pas foncilrement mauvaise, il faudrait 

eviter qu'elle repose sur l'importetion des mati,res premi,res et des 

composantes et se reduise souvent lune simple operation d'assem~lages ne 

contribuant pas l la valorisation des ressources locales ni au developpement 

de potentialites technologiques. Ainsi dans la plupart des pays la creation 
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des industries substitution n'a pas peTI&is de soutenir le developpement 

agricole ni d'ltablir des liens efficaces entre les differents secteurs de 

l'economi~. Au contraire, elle a contribue a aggraver la fragilite des 

ec~nomies nationales, dej~ extremement vulnerables aux fluctuations des prix 

de mati~res premi~rs et des produits finis importes. 

15. Ces politiques ont eu pour effet de perpetuer l'etat de dependance de la 

sous-region par rapport aux so~rces exterieures tandis que la creation 

d'industries de substitution aux importations a forte densite de capitaux 

(avec un cout unitaire de l'investissement eleve et sans rapport avec le 

patrimoine naturel de la sous-region) a entratne une distortion de la 

structure des couts. Dans de nombreux cas, les Couts de la production 

nationale sont plus eleves en devises que le coiit de l'importation des 

produits finis. En outre, la situation economique de la sous-region s'est 

deterioree a la suite de la sortie de capitaux de la sous-region vers les pays 

developpes pour l'importation de produits de base et de techniques, pour le 

rapatriement des dividendes et pour la remuneration des consultants. 

La cooperation industrielle au niveau sous-regional 

l~. La situation econo~ique actuelle exige que soient operes des changements 

struturels fondammentaux et que l'on cesse de planifier, comme on a l'habitude 

de le faire, de mani~re fragmentaire et en se pr6ccupant avant tout d'arr~ter 

des strategies du substitution a l'importation. La cooperation industrielle 

au niveau sous-regional aiderait a surmonter ces contraintes economiques qui 

p~sent sur l'industrialisation du f:.~~ que les marches sont restreints et les 

ressources financilres insuffisantes et que les pays, pris individuellement, 

ne peuvent pas disposer de tous les moyens techniques et de toute la main 

d'oeuvre dont ils ont besoin pour creer certaines industries. Etant donne qu~ 

la plupart des pays de la sous-region ne disposent ni de toutes les matilres 

premilres necessaires a la creation de certaines industries ni des marches 

pour absorber la production prevue, la cooperation industrielle permattrait a 
ces pays de deployer leurs ressources de mani~re l en tirer le plus grand 

avantage possible. 

17. La cooperation industriell~ garantirait egalement aux producteurs de 

matilres premilres de la sous-region l'accls au marche sous-regional plus 

vaste, assurant ainsi une utilisation optimale des ressources naturelles, 
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qu'elles fussent agricoles, minieres ou autres, ainsi que l'apport de 

capacites industrielles dans chaque pays. Elle conduirait egalement l 

l'integration economique des pays de la sous-region et permettrait de 

progresser dans la crEation d'une base de dEveloppement autosuffisante et. 

auto-entretenue, qui sont des el~ents cles du prograume de la Decennie. Les 

mesures devant etre prises par chaque pays, depuis l'identification de projets 

moteurs aux niveaux national et sous-regional 1 l'Evaluation detaillee des 

besoins financiers, sont exposees en detail dans le programme ~e la Df.cennie. 

Les accords insti~utionnels dans la sous-region 

18. Parmi les divers dispositifs de cooperation industrielle multilaterale 

et bilaterale dans la sous-region de l'Afrique centrale, les trois organes de 

cooperation economique multilaterale les plus importants soot la Communaute 

Economique des Etats de l'Afrique Centrale (CEEAC), l'Union Douaniere et 

Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) et la Coamunaute Economique des Pays 

des Grands Lacs (CEPGL). 

La Coumunaute Economique des Ecats de 1_ 'Afrique Centrale (CEEAC) 

19. Composee des 11 pays de la sous-region, la Coumunaute a ete instituee en 

octobre 1983, son objectif principal etant de promouvoir le a~veloppement 

economiq11e autosuffisant et autoentretenu de la sous-region, de mainere l 

satisfaire les besoins des peuples et l reduire la dependance excessive des 

pays concernes l l'egard de l'exterieur. Coume l'indiquent le Traite et le 

Protocole IX sur la coopera~:on industrielle, la Coumunaute economique a 

accorde une haute priorite l l'industrie. Elle a m~s l'accent sur la creation 

d'industries multinationaJ.es fondees sur la mise en valeur des ressources 

locales de manilre l stimuler un developpement economique ~eposant sur le 

double principe de l'autosuffisance et de l'autcrentretien, conformement l la 

strategie enoncee dans le Plan d'action de Lagos. Les sous-secteurs 

prioritiaires sont les industries de base: siderurgie, biens d'equipenaent, 

constru~tions mecaniques, engrais, produits pharmaceutiques, pesticide• et 

petrochimie. Un certain nombre de projets industriels multinationaux ont dejl 

ete con~us dans la sous-region, dans ~~ cadre d'organismes tels que l'UDEAC, 

la CEPGL et les MULPOC (Centres multinationaux de programmation et d'execution 

de projets) de Yaounde et de Gisenyi. 
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L'Union Douaniere et Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) 

20. L'UDEAC, dont les membres sont le Cameroun, le Tchad, le Cc~go, le 

Gabon, la Guinee fquatoriale et la Rfpubli~ue centrafricaine, a ~te fondee en 

1964, ses objectifs etant le renforcement de la solidarite rigionale, la 

creation d'un marche ~ommun, l'elimination des barri~res commerciales et le 

relevement du niveau de vie des peuples de la region. Dans le domaine de 

l'industrialisation, le traite de l'UDEAC stipule trois objectifs de 

coo~eration; harmonisation des politiques industrielles, repartition equitable 

des coentrepri3es et coordination des plans sectoriels de developpement 

industriel. Ces plans visent 1 promouvoir la croissance, la spe~ialisation et 

la diversification de l'industrie, l'exploitation optimale des ressources 

existantes, l'accroissement de la productivite et l'utilisation efficace des 

facteurs de production, la realisation d'fconomiqes d'ichelle, une 

distribution equitable des benefices ~t un developpement regional equilibre. 

La Communaute Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) 

21. La communaute, qui englobe le Burundi, le Rwanda et le Zaire, a fte 

fondee en 1976. Parmi ses objectifs economiques figurent la promotion de la 

cooperation pour la conception, la formulation, la preparation et la mise en 

oeuvre de coentreprises et d'autres activites dans divers secteurs 

economiques, dont l'industrie, de &ani~re 1 repondre aux besoins des peuples 

de la rfgion et 1 assurer l'exploitation opt£male des ressources naturelles 

des Etats membres. Un certain nombre de projets industriels ont dejl fte 

realises et de nouveaux projets idt·ntifies, et l'on etudie l'agrandissement et 

la reorganisation de certaines entreprises nationales en vue de leur conffrer 

un caractere coaaunautaire. 

22. La creation de la CEEAC, de l'UDEAC et de la CEPGL, dont les objectifs 

sont cout l fait conformes l t:eux du Plan d'action de Lagos, de l'Acte final 

de Lagos et du programme ~e la Decennie pour le developpem~nt industriel de 

l'Afrique, non seulement refl~te ·.•engagement politique des Etats membres, 

mais encore jette les bases du developpement integre ~e la sous-region de 

l'Afrique centrale. 



- 10 -

23. Tout ce qui prec~de porte l cro~re que la volonte d'intensifier la 

cooperation industrielle existe. Une communaute d'Etats comme la CEEAC, 

l'UDEAC et la CEPGL doit cependant prendre des mesures plus concr~tes que 

jusqu'ici pour stimuler le developpement economique en acquerant un sens de 

l'interdependance plus aigu que ne le donnent normalement d'autres fonnes de 

cooperation internationale. 11 existe aussi des signes selon lesquels 

l'absence de progr~s est surtout imputable l des facteurs coume une volo~te 

politique insuffisante et l'inadequation des moyens disponibles pour executer 

les decisions, ce dont temoignent notanment une infrastructu=e industrielle et 

des intitutions auxiliaires rudimentaires, l'absence d'engagements concrets et 

d'efforts coordonnes pour surmonter quelques-uns au moins ded problemes 

structurels et politiques decoulant de l'action d'industrialisation nationale 

menee depuis l'accession l l'independance. Les efforts que l'on fait 

actuellement pour accroitre le degre d'industrialisation de la sous-region 

grace l des actions au niveau communautaire doivent tenir compte de ces 

facteurs. 

La Decenni~ du developpement industriel de l'Afrique (lDDA) 

24. En proclamanc les annees 80 Decennie du developpement industriel de 

l'Afrique, l'Organisation des Nations Unies et la r.onference des Chefs d'Etat 

et de gouvernement de l'OUA ont voulu souligner l'importance du developpement 

industriel pour la croissance economique rapide, le developpement general et 

le relevement du niveau de vie de la population africaine. Le programme de la 

Decennie, qui a ete adopte par les ministres africains de l'industrie et 

approuve par les Chefs d'Etat de l'OUA ainsi que par les orgenismes 

deliberants de la CEA et de l'ONUDl, repose sur le principe de 

l'autosuffisance et du developpement autocentre. 11 suppose que les pays ou 

sous-regions sont en premier lieu appeles l prendre les initiatives et a 
definir les stimulants necessaires pour donner une assise solide l une 

strategie de developpement integre propre l stimuler la croissance economique 

autosuf fisante et autocentree. Pour resoudre les problemes complexes 

qu'implique ce programme, il faut faire preuve de determination, surtout au 

niveau national, puisque le succ~s ou l'echec du programme depend en dernier 

lieu des pays memes. 11 depend aussi de l'adoption d'une strategie de 

developpement industriel integre, articulee avec l~' autres secteurs de 

l'economie et conforme aux aspirations et aux plans de developpement nationaux. 
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25. L•ex~cution du prograi;:me suppose aussi une mobilisation et valorisation 

accrues des ressources nationale, une ftroite coopfration l 1'6chelle 

sous-regionale et rfgionale, surtout pour ce ~ui est des questions relatives 

au cOlllllerce, aux transports, l la technologie et l la formation, et une 

assistance bilat,rale et multilat,rale substantielle des pays ext•rieurs l la 

r'gion. 

26. Sur le plan national, les pays doivent identitier des projets 

industriels ft auxiliaires moteurs, tels qu'ils sont dffinis dans le prograume 

de la D'cennie, et porter l'attention voulue l l'expansion de l'infrastructure 

materielle, aux m~canismes institutionnels, l la formation d'une main-d'oeuvre 

qualifi,e, l la technologies, aux matilres premilres et autres ressources 

disponibles sur place. L'analyse exacte des besoins financiers et la cr,ation 

de liens intersectoriels sont elles-aussi consid~r,es comme prioritaires. 

27. Sa~ le plan sous-rfgional, il faut 'laborer un prograume de 

complementarit• industrielle de projets moteurs, qui prenne en compte la 

dotation en ressources et les possibilit's d'actions communes, pour utiliser 

au mieux les ressources - peu abondantes - disponibles pour les 

investissements et ~largir les debouch,s. Pour ce faire, il faut identifier 

des projets industriels moteurs susceptibles de d'boucher ~ur la cr,ation 

d'entreprises industrielles multinationales auxquelles p?rticiperaient deux 

pays ou plus. La mise en place d'un syst~ d'information faciliterait la 

cooperation intra-africaine notamment dans les domaines de la formation, de 

1'6nergie, de l'harmonisation des fchanges et de 1•6limination des obstacles 

commerciaux. 11 faut avant tout renforcer leH institutions sous-regionales 

existantes pour promouvoir la coop6ration industrielle au niveau sous-rEgional 

et stimuler les activitEs des organismes nationaux dans le secteur industriel. 

CHAPITRE II 

PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE POUR L'AFRIQUE CENTRALE 

28. L'av~nement de la D6cennie a conduit une nouvelle impulsion l la 

cooplration sous-rfgionale. Rfpondant l la n6cessitf de promouvoir la 

coop,ration sous-r6gionale, un groupe d'experts s'est r6uni l Bangui, 

Ripublique centrafricaine, du 18 au 22 flvrier 1984. La r'union ltait 
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organisee par l'ONUDl, en cooperation avec l'OUA, la CEA, l'UDEAC et le 

Gouvernement du pays bote. Les experts ont adopte un programme initial 

integre de promotion industrielle (document ID/~.414/3/Rev.l) pour lequ~l ils 

ont selectionne des projets industriels prioritaires propres l resserrer la 

cooperation au niveau sous-regional. Ils ont egalement etudie les modalites 

d'execution des projets retenus. 

29. Outre les Etats de la sous-region, les institutions et organisations 

suivantes s'etaient fait representer l la reunion; Banque Africaine de 

Developpement {BAD), Banque de Developpem.~nt des Etats de l'Afrique Centrale 

{BDEAC), la Coamunaute Economique des Etats de l'Afrique Centrale {CEEAC), la 

Collllllunaute Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), l'Organisation 

Africaine pour la Propriete Intellectuelle, l'Organisation Coaaune Africaine 

et Mauricienne, l'Union Panafricaine des Telecommunications (UPAT), l'Union 

Douani~re et Economique de l'Afrique Centrale {UDEAC), les Centres 

Multinationaux de Prograanation et d'Execution de Projets de Yaounde et de 

Gisenyi {MULPOC), l'Union Africaine de Chemins de fer (UAC), l'Organisation de 

l'Unite Africaine et la Commission Economique de l'Afrique. 

Sous-secteurs moteurs prioritaires 

30. Le choix des projets l inclure dans le progra11me sous-regional a ete 

dicte par la priorite l donner l ceux qui contribuaient, directement ou 

indirectement, A l'autosuffisance de la sous-region en mati~re de production 

alimentaire, ainsi qu'l ceux qui avaient des effets d'entrainement en amont et 

en aval. A cet egard, et pour s'assurer un appui politique plus ferme, les 

experts ont voulu axer la strategie pour la sous-r :gion sur les projets 

agro-industriels OU lies l l'agriculture qui avaient dejl ete elabores par les 

~rganisations intergouvernementales. Cette strategie supposait que certaius 

sous-secteurs complementaires qui fournissent les facteurs de production 

necessaries l ces projets soient tout aussi prioritaires. C'est ainsi que les 

experts ont retenu pour le progra111De integre les grands sous-secteurs suivants: 

(a) Agro-industries 

11 fallait que les ressources aillent en priorite l ce sous-secteur 
pour que l'on puisse satisfaire les besoins essentiels des populations 
et progresser vers l'autosuffisance en reduisant les importations 
necessaires l la production et en fournissant les facteurs de production 
disponibles sur place en quantites suffisantes. Le programme 
sous-rigional prevoyait une transformation accrue des produits agricoles 
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et une production et une utilisation accrues des engrais, ·pesticides et 
machines agricoles (pour favoriser la production agricole). 11 mettait 
egalement l'accent sur la necessite de crier les installations de 
transformation, entreposage et conservation voulues. 

(b) Industrie metallurgique 

La sous-region est riche en miniraux mitalliques et autres qui ne 
sont que partiellement exploitis. Au aieux, les quelques a~~eraux 
exploitis sont exportis t~ls quels ou l peine transformes. Ce 
sous-secteur pourrait etre l'une des principales qu'elle consacre 
actuellement l l'iaportation de toute une gamme des produits mitalliques 
cransformes. 11 pourrait aussi devenir la base d'industries de toute 
sorte productrices de biens destinis l la consomaation locale et l 
l'exportation. 11 n'est done pas surprenant que le diveloppement de ce 
sous-secteur soit affectl d'un degre de priorite elevei dans le 
programme sous-regional, s'agissant en particulier de developpement 
et/ou de la rehabilitation des acieries et des industries du cuivre et 
de l'aluminium. Les experts ont aussi juge tr~s important de recourir 1 
la cooperation pour developper ces industries, etant donni le co\it eleve 
de la technologie en jeu et la necessite de s'assurer les marchis voulus. 

(c) Industries chimiques 

Le programme sous-regional a ais en relief la necessite de mettre 
en place les installations voulues pour la production de certains 
produits prioritaires, comme les engrais et les pesticides, sans 
lesquels il est impossible d'amiliorer les rendements agricoles, de meae 
que des produits petrochimiques, ·et d'autres produits chimiques et 
pharmaceutiques, en particulier ceux que l'on peut fabriquer l partir de 
ressources locales et extraits de plantes medicinales. lei encore, on a 
insiste sur la necessite de cooperer et de constituter des societes 
multinationales afin de pouvoir mobiliser des ressources dans toute la 
sous-region. 

(d) Industries mecaniques 

11 a paru estentiel de promouvoir le~ industries mecaniques qui 
favorisent le developpement des techniques et fournissent les machines, 
l'equipeaent, les pi~ces de rechange et les ensembles d'elements 
necessaries l toutes les activites economiques et sociales pour le 
developpement du secteur agricole. 

(e) Industries des materiaux de construction 

Ces industries qui satisfont des besoins essentiels comme le 
logement et la mise en place de l'infrastructure sont itroitement liees 
aux autres sous-secteurs de l'economie. Les experts ont done prevu avec 
le programme sous-regional la production accrue de certains materiaux 
strategiques comme le ciment et ils ont mis l'accent sur la necessite de 
chercher l utiliser davantage les mati~res premi~res locales. 

31. L'accession l l'autosuffisance et lune industrialisation 

auto-entretenue est l'idee-force qui a preside l la determination et 1 la 

selection des projets moteurs dans ces secteurs prioritaires. Tout projet 
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retenu doit done v1ser la satisfaction des besoins nationaux essentiels, 

concourir au d6veloppement des autres secteurs de l'lconomie et favoriser 

l'exploitation des moyens requis disponibles sur place. Bref, ils doivent 

permettre d'utiliser efficacement toutes les ressources naturelles locales, 

etre f-0rtement li6s aux industries en place, etre crlateurs d'emplois et 

servir l diffuser les connaissances qu'il convient d'observer aussi bien au 

niveau national qu'au niveau sous-rlgional. A longue lch6ance, une politique 

allant dans ce sens doit non seulement favoriser l'industrialisation, mais 

aussi acc6lerer ta production locale d'apports nlcessaires aux autres secteurs 

et conduire a l'implantation progressive d'industries de biens d'lquipement 

dans la sous-rlgion. Les crit~res qui rlgissent la sflection des projets 

sous-rlgionaux ltudils et approuvfs l la rfunion de Bangui et l l'exlcution 

desquels les mihistres africains de l'industrie ont souscrit, sont reprod~its 

a l'annexe I du present document. 

32. Les experts ont aussi examin6 assez en dftail le concept d'industrie 

motrice expose dans le Prograume de la Decennie et l'ont incorpore a la 

stratlgie de base du prograame initi•l. lls ont tenu compte de facteurs comme 

l'existence de march6s, de mati~res premi~res et de moyens de formation, les 

possibilites de participation au capital et la presence de cadres de gestion 

- tout cela a l'echelle locale. lls ont aussi decide d'evaluer les projets 

retenus au regard tant de l'evolution des besoins et des priorites de la 

sous-region que de Programme de la Dlcennie. 

Domaines et services pour appuyer le developpement industriel 

Agriculture 

33. Bien que l'agriculture demeure toujours la source principale d'emploi, 

d'alimentation, de mati~res premi~res industrielles et de devises pour la 

majorite des pays de la sous-region, sa baisse recente a du ~tre comensee par 

d'importantes importations de denrees alimentaires qui ont contribue 4 

accrottre la sortie des reserves en devises dejl limitees. Le rendement 

fluctuant dans le secteur agricole est du aux alea• du climat, en particulier 

la secheresse, les invasions de criquets, les politique• de prix inadequates, 

le• methodes culturales rudimentaires et les probl~s lies l l'acc~s et la 

distribution des intrants agricoles. D'autres difficulte• dans la sous-region 

sont la perte de betail et la desertification qui gagne du terrain, 
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aboutiaaant au fait alaraant, l •avoir que la aoua-r!gion e•t incapable de •e 

nourrir. Le• iaportation• totale• de cfrfale• en 1980 avoiainent le• 3,4 

ailliona de tonne•, coGtant 830 ailliona de dollar•, dont 15 % l la Zambie, 

auivie de l'Ethiopie, d~ ~enya, du Mozambique et de la Tanzanie. Cette 

croia•ance abrupte de l'i.aportation de• cfrfale• vera la •oua-rfgion eet 

contraire l la notion d'autoauffi•ance contenue dan• le Plan d'action de Lagoa. 

34. En outre, le fait de nfgliger l'agriculture a conduit l la pinurie des 

deviaea et l la rfduction d'un surplus d'inveatiaaement, ei bien que beaucoup 

d'induatries connaisaent prfaentement des difficult~s pour obtenir lea pi~ces 

dftachfea importfea, ou pour trouver lea aourcea de financements suffiaants 

pour leura inveatiaaementa. On doit remfdier l cette situation afin de 

changer lea rapports nigatifa actuela entre l'industri~ et l'agriculture, en 

rapports positifs, pour que l'induatrie et l'agriculture croisaent en harmonie. 

Energie 

35. La plupart dea pays de la aoua-rfgion dfpendent du pftrole import~ 
pour aubvenir l leurs beaoina fnergftiquea en particulier dans les secteurs 

des transports et de l'industrie. Certaina, en particulier ceux qui font 

partie de la SADCC, disposent du petrole et d'autres importantes sources 

d'fnergie, en particulier l'fnergie hydro-flectrique (bien que celle-ci soit 

toujoura sousexploitfe), de meme que de sources d'fnergie renouvelable, dont 

l'exploitation nfcessite d'importants investissements qui dfpassen~ les 

disponibilitfs des pays pris individuellement. Etant donnf cette situation, 

on prfvoit que la soua-rfgion continuera de dfpendre du pftrole en tant que 

source principale d'fnergie et ceci nfcessite l'intensification de la 

coopfration dana le dfveloppement et dana l'utilisation des ressources 

Energftiquea de la aoua-rfgion. 

La capacit6 locale de raf finage est limitfe et la majoritf du petrole 
brute produit localement est exportfe. 
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Re11ource1 en eau 

36. La 1ous-rfgion dispose d'abondante• reasources en eau provenant de 

nombreux lacs et rivi~res aiasi que de l'ocfan. Si ellea ftaient bien 

exploitles ces resaources en eau pourraienc fournir des zone• appropriles pour 

le dfveloppemP-nt de complexea industriel• de meme que de• ayatl:mes 

d'irrigation. 

C0111Derce 

37. Le commerce entre lea pays de la sous-rfgion eat nlgligeable coapart au 

coaaerce total avec les pays extfrieurs l l'Afrique. Lea facteurs ayant 

contribuf l ce faible volume coanercial dans la soua-rtgion soot lea suivants: 

(i) Sous-utilisation des services de la chambre de compensation de 

l'Afrique centrale du fait notaament de la non-participation de 

certains ftats de la sous-rfgion l celle-ci et du .anque 

d'informations nfcessaires au niveau dea opfrateurs fconomiques; 

(ii) lnsuffisance des moyens de communication; 

(iii) Pfnurie et/ou manque d'information sur le marcht et les produits 
manufacturls dana la sous-rlgion; 

~iv) Prlaence de barri~rea tarifaires et non-tarifaires destintea l la 
protection des marchEs locaux; 

(v) lnefficacitE et manque de coopfration entre instituttiona telles 
que le• Chambres de C0111Derce; 

(vi) Manque d'excfdents des produits manufacturts pour l'exportation; 

(vii) Manque de compltmentaritf dans lei productions dea pays de la 
1ou1-rfgion. 

Cependant cea obstacles peuvent ftre aurmontEa et l'interdtpendance fconomique 

entre lea pays de la aoua-rfgion encouragte par l'intermEdiaire de groupements 

fconomiques coaae la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL. Le• organisation• 

inter1ouvernementale1 et lei gouvernements de la 1ous-refgion out mi• l'accent 

sur le dEveloppement du commerce l l'int6rieur de la 1ous-r61ion et de 

nombreux accord• bilatEraux ont ftf conclus l cet ef fet entre lei pay• de la 

1ou1-rtgion. 
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Transports et coaaunications 

38. Les infrastructures des transports et coaaunications dans la sous-rfgiun 

doivent et~e renforcfes, car fondamentales pour accflfrer le processus et 

prom.ouvoir le programme d'intfgration industrielle de la sous-rfgion. Le 

constat de la situation actuelle en mati~re de transports et coaaunications 

fait appara£tre maintes contrain~es qui constituent des goulots d'etranglement 

et entravent l'integration des economies des pays de la sous-y-fgion. Ces 

contraintes sont caractfrisees par: 

(i) l'extraversion du syst~e actuel qui ne rfpond pas aux besoins 
locaux, etant essentiellemeat conc;u en fonction des besoins 
exterieurs; 

(ii) l'isol-dlent relatif dans lequel se trouvent encore les Etats 
Membres en raison de l'insuffisance de liaisons inter-Etats 
(manque,lnterconnection des differents reseaux de transports, 
ferroviaires et routiers notamaent); 

(iii) les difficultfs d'exploitation du syst~ actuel, difficult6s 
lifes au mauvais entretien et l la vftuste des infrastructures 
(routes, chemins de fer, ports fluviaux, ports maritimes, 
aeroports) et d~s equipements; 

(iv) la penurie de main d'oeuvre qualifife; 

(v) le manque de coordination des differents modes de transports et 
les distortions dans la tarif ication qui engendrent des ef fets 
negatifs sur les echanges inter-Etats; etc. 

39. Le systaae de transports et des communications, de par sa nature 

extravertie, a besoin d'etre amfliore et ses distorsions corrigees en vue de 

rfduire la dependance des pay• de la sous-region vis-1-vis de l'exterieur. La 

construction et l'equipement de certaines infrastructures ponctuelles c0111De 

les ports maritimes, de par leurs cO\'.its relativement eleves et leur incidence 

sur les autres modes de transports, rendent indispensable leur developpement 

et leur utilisation conjoints et des initiatives sous-regigonales sont 

necessaires en vue de rationaliser l'exploitation des different• services de 

transports et de communications au niveau sous-regional, dans le sens des 

orientations qui se degagent du Plan d'Action de Lagos et du Prograaae de la 

Decennie des Nations Unies pour les Transports et Coaaunications en Afrique. 
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Ressources humaines 

40. L'ex~ution du programme int6gr6 de promotion industrielle l l'instar de 

celle de programme de la Dfcennie, d6pend du dlveloppement des ressources 

humaines aux diiflrents niveaux du processus d'industrialisation, allant des 

organes de dlcision et des entrepreneurs industriels, l la main-d'oeuvre 

spEcialis6e, en passant par les technologues et les techniciens. La 

sous-rlgion dispose de ress~urces humaines suffisantes, cependant il manque 

leur fon:aation et leur spfcialisation. Les programaes universitaires ne 

correspondent pas aux tesoins industriels, cOllllle il en est de mime des 

possibilit6s de formation professionnelle, ce qui fait qu'il n'existe qu'un 

nombre infinit6simal de program.es qui correspondent aux besoins des secteurs 

prioritaires, des domaines d'appui et des services. Ceci ne fait simplement 

que perpftuer la dfpendance vis-1-vis des techniciens expatri6s. 

41. Bien que les infrastructures pour l'Education nlcessitent une extension, 

des amlloirations plus iaafdiates peuvent etre obtenues en rationalisant les 

programes actuels et en renfor~ant leurs liens avec l'industrie. De nouvelles 

fonnes d'lducation intlressant la population rurale et les fe111Des, de nouveaux 

procldis d'enseignement/apprentissage, et surtout la reconnaissance de la 

science et de la technique co11111e les composants fondamentaux dans 

l'industrialisation autosuffisante et auto-entretenue, tout cela est 

indispensable pour le dlveloppement effectif des ressources humaines. 

Mobilisation des ressources f inanci~res 

42. L'exlcution des proj .. ts auxquels se rlf~re le prograDll'- sous-rlgional 

n6cessitera des investissements importants, qui constituent un facteur 

fondamental dlterminant le processus global de production, le transfert et le 

choix des technologies, la s6lection des produits, le rlgime des entreprises 

et surtout le pouvoir de nlgociation vis-l-vis du monde extlrieur. Dnns la 

plupart des pyas de la sous-r6gion l'investissement pour les ressources 

locales est inad6quat et le probl~ est encore aggrav6 par 1'6tat souvent 

pr6caire de la balance des paiements, des finances et de budgets publics, 

ainsi que par le faible niveau des transactions, surtout dans le secteur 

agricole. Il serait done aouhaitable que les gouvernements et les 

institutions financi~res de la sous-r6gion, mobilisent les ressources 

financi~res internes par une multipliciti de mesures, fiscales et autres, 
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visant notaaaent l stimuler l''pArgne et l'investissement. Ces mesures 

devraient avoir pour contrepartie des dispositions institutionnellles, par 

exemple la cr6ation ou le renforcement de banques nationales ou 

sous-r6gionales de d6veloppement industriel. Une attention particulilre 

devrait etre accordEe l une meilleure pr,paration des projets bancables et des 

'tudes de factibilit6. L, Assistance des organisations internationales telles 

que l'ONUDI est solicit6e. 

Technologi~ 

43. La cr~ation des industries matrices figurant dans le prograane exigera 

un apport important de techniques. En cons6quence, trois grandes questions 

devront etre prises en consid6=ation. Premilrement, subordonner le 

d6veloppement industriel de la sous-r6gion l l'apport des techniques ne peut 

rEussir que si les gouvernements adoptent des mesures appropri6es: dans ces 

conditions, la politique et la planification en matilre de techniques 

deviennent des 616ments importants. Deuxi~ement, chaque pays doit d6velopper 

ces capacit6s d'assimilation avant de s6lectionner, d'acqu6rir, d'adapter, 

d'absorber ou de mettre au point de nouvelles techniques industrielles. Cette 

adaptation suppose, entr~ autres choses, la cr6ation d'institutions techniques 

et la formation technique et industriellle de la main-d'oeuvre. 

Troisi~ment, le choix des techniques appropri6es a une importance capitale 

parce que toute erreur entra[nerait sans n6cessit6 de grosses dEpenses et 

donnerait un tout autre caract~re au dEveloppement. 

44. 11 convient de noter que la plupart des pavs de la sous-rEgion n'~nt pas 

le personnel voulu, tant ~n quantitf qu'en qualitf, pour Evaluer, acqu6rir, 

adapter, diffuser et absorber des techniques 6trang~res, entreprise 

extremement complexe et d!licate. Seuls quelques rares pays ont pris des 

mesures pour mettre en place les m6canismes institutionnels nlcessaires l la 

promotion du d~eloppement et l l'amllioration de techniques locales, ou l 

l'acquisition et aux r~gles applicable& aux techniques 'trang~res. Dans 

beaucoup de pays, les organismes officiels et les entreprises privies ont Etf 

mal conseillls ou livrls l eux-mimes quand il a fallu ~lcider s'il 6tait ou 

non nfcessaire d'investir dans les techniques. C'est pourquoi ils ont acquis 

d~~ installations ou des produits dlfec~ueux qui avaient ftl remis l neuf ou 

vendus l un prix excessif, des techniques inadapt61 l leurs pos1ibilit61 en 

main-d'oeuvre, en capital ou en res1ources, ou d~• procfdl1 inadapt61 aux 
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matieres premieres OU l l'environnement locales. Des mesures devraient etre 

prises pour rem,dier l ces imperfections, et notamment les suivantes: 

(i) politiques inadequates en matiere d'achats et de marches; (ii) manque 

d'information sur les sources et les prix des grands facteurs de production et 

des techniques; et (iii) methodes incoherantes pour la negociation et la 

conclusion des marches. En consequence, il convient d'insister 

particulierement sur la mattrise de l'evaluation, de la selection et du 

transfert des tech~iques, ainsi que sur leur acquisition en suivant des 

politiques et de methodes appropriees. 

Infrastructure institutionnelle dans l'industrie 

45. Labonne execution du programme sous-regional exigera dans l'industrie 

la mise en place d'une infrastructure institutionnelle efficace qui, pour le 

moment, fait defaut dans la plupart des pays. Certaines institutions existent 

1 l'echelon national, mais elles suffisent rarement 1 s'acquitcer de touces 

les fonccions qu'exige un grand progres. Ces fonctions sont decrites dans la 

section du prograume consacr6 aux projets multinationaux de soutien (voir 

paragraphe 85), et une distinction peut etre faite entre; (i) les institutions 

chargees plus particulierement de l'organisaLion des approvisionnements en 

matieres premieres, y compris 1'6nergie, de la fourniture des facteurs de 

production et de la commercialisation; et (ii) les institutions fournissant 

des services d'appoint, tels que l'information, la banque et institutions 

fournissant des services d'appoint, tels que l'information, la banque et 

l'assurance, l'essai des matieres et des produits, ainsi que 1'6laboration de 

pro jets. 

Strategie d'execution 

46. 11 convient maintenant d~ rappeler certaines des conditions d'execution 

du programme adopt6 1 la reunion de Bangui, qui ont et6 nettement soulignees: 

D6terminer clairement les sous-secteurs ou domaines prioritaires. 
La faiblesse des ressources disponibles rend indispensable la 
selection et l'etablissement d'un ordre de priorite; 

Faire des etudes detaillees de preinvestissement et promouvoir 
l'investissement pour mobiliser les mo1ens rle financer 
l'investissement n6cessaire l l'execucion des projets. A cet 
6gard, les experts one souligne le rale des institutions 
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financi~res dans le financement ou la mobilisation de ces 
ressources; 

Accorder la priorit6 aux projets mis au poi .it par les 
organisations intergouvernementa~es, car celles-ci b6n,ficient 
d'un appui politique assez ferme; 

S'accorder sur un programme intigr6, rEaliste et bien articul6, 
auqu~l doivent correspondre des propositions concr~tes concernant 
sa mise en oeuvre; 

S'agissant des pouvoirs publics, incorporer les aspects pertinents 
du prograDDe dans les plans nationaux de d6veloppement et crEer 
des c~mitEs nationaux de coordination ainsi que des centres 
opErat~onnels pourvus du personnel et des moyens financiers 
nicessaires; 

Tenir compte du court et du long terme dans la pr6paration et 
l'exicution du prog~amme; 

S'agissant du pays dans lequel il a ite convenu de r6aliser un 
projet, jouer efficacement son role de chef de file; 

Intensifier les consultations entre ~ays, organisations 
intergouvernementales et autres inst~tutions sous-rigionales 
int6ressees, pour aboutir l des negociations v6ritables sur chaque 
pro jet; 

Encourager la participation du secteur prive; 

Creer des micanismes sous-regionaux {com:tes sous-regionaux et 
sous-sectoriels) pour suivre et evaluer l'execution du prograDDe 
et des projP.ts l tous les stades; 

S'agissant des organisations intergouvernementales, bien remplir 
le role crucial qu'elles doivent jouer dans la coordination. 

CBAPlTRE III 

EVALUATION DE L'EXECUTlON DES PRO.JETS DU PROGRAMME 

lNlTlAL lNTEGRE DE PROMOTION lNu~JSTRlELLE 

47. Le Prugramne initial inegr' de promotion industrielle pour l'Afrique 

centrale adopte l la reunion sous-rigionale de fevrier 1984 comportait 

24 ~rojets d 1 investisaemenl dans cinq domaines mo~:eurs strategiques et 13 

projets d'appui pour la mise en place des institutions et de l'infrastructure, 

la formation ~e la main-d'oeuvre et d'autres secteurs. On trouvera 1 l'annexe 

11 le detajl de l'itat d'avancement du prograaae initial. La colonne 4 

indique le delai adopti l la reunion de Bangui pour la mise en oeuvre, lors 
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que la collone 5 dEcrit le progr~s acheve depuis janvier 1984. 11 apparait 

done qu'aucun des 28 projets d'investissement n'a atteint le stade de la mise 

en oeuvre, bien que plusieurs pays et promoteurs de projets aient pris un 

ensemble d'actions de suivi depuis la rEunion de Bangui. Une action 

significativE a cependant ete prise en relation avec les 13 projets d'appui 

compris dans le programme initial. 

Entraves l la mise en oeuvre du programne intEgre 

48. Dans l'ensemblP, la mise en oeuvre du Programne initial iategre de 

promotion industrielle pour l'Afrique centrale a tr~s peu progresse. Ceci est 

du l un nombre de raisons. Certains des projets ne correspondaient pas au~ 

priorites nationales et n'avaient pas ete penses avant sousmission. Beaucoup 

ont ete soumis sous l'impulsion du mOl'lent, en donnant peu d'attention aux 

exigences de l'integration ou aux implications et probl~es de la mise en 

oeuvre. lls ont done souvent ete soumis sans que des etudes preliminaires et 

tous les chiffres voulus soient fournis, et une reflec:~icn serieu~e n'a pas 

ete accord!e l l'evaluation de certains projets. La selection et le lieu 

d'implantation des projets ont obei l des considerations autres 

qu'economiques, rendant par ll la mobilisation de financement difficile. En 

outre, les coumunications entre les pays membres et les organisations 

intergouvernementales laissent beaucoup l desirer; il faut prendre des mesures 

pour ameliorer les communications entre pays et eviter les temps morts. 

Enfin, meme au niveau national, il faut ameliorer les communications et la 

coordination entre les divers minist~res et autres autorites responsables. 

Entraves au niveau national 

49. Presque tout~s les strategies et politiques economiques et industrielles 

ont durement subi le contrecoup de certain& des problaues suivants, parfois de 

tous: 

Probl~es tenant l la balance des paiements en raison desquels ont 
tr~s souvent manque presque :ous les facteurs de production 
industriels importes necessaires; 

Etroitesse des marches et impossibilit• pour les produits 
industriels de soutenir eff icacement la concurrence sur les 
marches etrangers en raison des couts eleves et du facteur qualite; 
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Co\it ileve de l'inergie, en particulier du pitcole; 

Secheresse prolongee qui ~· riduit les activitis dans le secteur 
agricole et detruit les ~~elGues sou~ces locales d'intrants; 

Penurie~ alimentaires qui, 1 de~ degris divers, ont menaci 
certains pays de faminr; 

Crise due 1 la dette extirieu~e; 

Necessite de maintenir la stabilite politique; 

Ge~tion mediocre d'un secteur public reguli~rement plethorique, 
qui a aussi touche des domaines qu'il vaut mieux laisser au 
~ecteur prive. 

50. Les strategies et politiqu~s adoptees ne sont pas directement liies au 

programme sous-regional ou 1 ses objectifs. Heme, bien des politiques 

protectionnistes vont 1 l'encontre de politiques sous-rigionales convenues. 

Cependant, en raison de l'assistance de la Banque mondiale et du Fonds 

monetaire international (FMI.) et de l'effet de rouleau compresseur qu'a eu la 

crise provoquie par la dette, bien des politiques et stratigies d'abord axees 

sur le developpement sont rapidement reorienties et prevoient des mesures 

correctives. Dans presque tous les pays, les politiques adopties visent 1 

modifier la structure de l'i~~~omie pour accentuer l'importance de 

l'agriculture et du developpement rural et axer le secteur industriel sur 

l'exploitation des ressources plutot que sur le remplacement des produits 

d'importation. Tous les pays de la sous-region ont pris des mesures propres 1 

attirer l'investissement etranger. 

51. L'experience acquise au fil des ans montre que le succ~s de ces mesures 

ne depe~d pas de l'importance des avantages consentis; en fait, l'existence 

d'une infrastructure, des perspectives et un environnement ecomomiques 

d'ensemble, le profit l tirer d'un projet en soi et, surtout, la stabilite du 

pays sont des attraits plus puissant&. les conditions de faveur offertes sous 

forme de protection peuvent engendrer l'inefficacite et la production de biens 

non competitifs. Mal~~ureusement, quelques pays seulement ont pris des 

mesures hardies pour rationaliser leur service public de fa~on qu'il 

fonctionne plus ef f icacement et ont elabore des strategies de formation du 

personnel, en particulier pour la gestion, 1 tous les niveaux. 

52. Bien que les pro;ets soumis l la reunion de Bangui aient figure dans les 

plans nationaux, il ne semlbe pas qu'il y ait eu de consultations sur la 
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planification, les politiques et les strat~gies de developpement. 11 est fort 

regrettable qu'aucune des mesures correctives formulees par la Banque mondiale 

ou le FMI dans cert~ins pays de la sous-r~gion ne mentionne les politiques et 

strategics sous-regionales ou n'en tienne compte, pas plus que de 

l'etablissement de liens entre les divers sous-secteurs de la sous-region. 

Dans chaque cas, le point de vue reste strictement limite a l'economie du pays 

en cause telle qu'elle est apparue a l'epoque de l'examen. 

53. En relation avec ce qui prec~de, il est aussi a noter que la tendence 

actuellement observee est celle du desengagement des Etas de l'investissement 

direct dans les activites pouvant etre menees par les operateurs prives. 

Ainsi, une sorte de moratoire de fait est impose aux nouvelles creations 

d'entreprises plubliques et la priorite est accordee a la rehabilitation des 

projets existants pour lesquels les analyses demontrent qu'une fois 

rehabilitis, ces projets pourraient attendre des rentablilites economiques et 

financi~res satisfaisantes. 

54. La depressi?n economique qui frappe actuellement presque tous les pays 

de la sous-re~~on est aussi la principale raison qui a empeche de prendre 

rapidement les mesures propres a promouvoir les projets industriels 

sous-regionaux. Pour certains pays, les fonds sont tout simplement 

inexistants. Dans les pays frappes par la secheresse, la totalite des maigres 

ressources est consacree a l'alimentation et a l'agriculture. 

Contraintes au niveau sous-regional 

55. Au niveau sous-regional, un certain nombre de p• •ues et strategies 

industrielles ont ete adoptees sous les auspices de la ... AC, l'UDEAC et la 

CEPGL. Elles ont trait aux domaines prioritaires de la cooperation et de 

l'elaboration de projets; au niveau de participation au capital social; a la 

mobilisation de la population en faveur de l'integration; enfin, l 

l'elaboration de programmes plus specialises portant sur ia technologie, la 

formation et l'assistance technique. 

56. La contrainte la plus serieuse semble d'etre le manque de ressou~ces 

financi~res et humaines. Les organisations sous-regionales auxquelles a ete 

confiee la responsabilite des etudes, n'ont pas re~u lea allocations 

budgetaires dans ce but. Alors que les organisations ont promis le 
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financement des institutions financi~res et instances budgetaires d'assistance 

technique bilat6rales, il n'a cependant pas et6 possible de r6unir tous les 

fonds necessaires. De plus, dans le cas de l'UDEAC, aprls lui avoir confi6e 

la responsabilit6 de chercher le financement pour les ftudes et l'ex6cution de 

preparation de projets, les Etats lui ont retire son mandat en 1975 et ne le 

lui ont restitu6 qu'en 1984. 

Arrangements institutionnels sous-rfgionaux propres l promouvoir 

la cooperation industrielle 

57. Il faut raffermir la structure et augmenter les ressources des 

secretariats des organisations intergouvernementales, en particulier celles 

qui s'occupent du developpement industriel, pour que leurs services soient 

efficaces, en ce qui concerne l'administration coume en ce qui concerne les 

specialistes. Peut-etre a-t-on trop tard6 1 crfer au sein de ces secretariats 

un departement de l'industrie bien dote en personnel et constituant une entit6 

organisationnelle l lui seul. La cr1se economique mentionnee ci-dessus a 

durement touche ces organisations intergouvernementales, car les Etats membres 

n'ont pas tous ete en mesure de faire face l la totalite de leurs engagements 

fianciers. 

58. Outre les organisations intergouvernementales, un certain nombre de 

dispositifs sectoriels ou bilateraux et mulitlateraux sont sans structure 

permanente et sans installations propres. Co111De on l'a dit plus haut, ces 

organisations doivent etre reamenagees pour supprimer les goulots 

d'etranglement evitables, les doubles emplois et le gaspillage de ressources. 

La creation d'un mechanisme consultatif permanent entre CEEAC, UDEAC, CEPGL et 

des institutions regionales et sous-regionales de f inancement du developpement 

en Afrique centrale est un pas dans la bonne direction. Cependant, du fait de 

sa composition, la CEEAC serait 1 l'evidence ~oute indiquee pour assurer la 

coordination. 
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CBAPITRE IV 

PROPOSITIONS EN VUE D'UN PROGRAMME INTEGRE REVISE 

DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

S6lection de sous secteurs et de projets d'investissement moteurs 

59. Les sous-secteurs prioritaires identifi6s dans le Prograuae initial 

int6gr6 de promotion industrielle pour la sous-r6gion se r'partissent comme 

suit: agro-industries et industries connexes, industrie du bitiment, industrie 

m!tallurgique, industrie chimique et industries ••caniques. Une priorit• a 

aussi 6t6 accord6e dans le prograuae l un nombre de domaines et services de 

soutien aux dlveloppement industriel. Ceci contient l'agriculture, les 

ressource naturelles, les ressources humaines, la technologie, le financement 

industriel et l'infrastructure institutionnelle. 

60. Au vu des contraintes qui ont 6t' noties, il a it' consider' opportun de 

r'duire consid6rablement le nombre des projets adopt•s et de donner priorit• l 

un nombre limit6 de projets sur lesquels une action de su1v1 pourrait se 

concentrer dans le court terme durant les cinq prochaines ann6es. Les projets 

sugglrls, dont les objectifs et leur donn6es de base sont contenus dans les 

fiches de projets jointes en annexe Ill, sont les suivants: 

Profil de projet No. 1 (pr6c~daument No. 10): 
R'activation de l'aci•rie de Maluku, Zaire 

Profil de projet No. 2 (pr•c~dauaent No. 8): 
Projet bauxite-aluminium au Cameroun 

Profil de projet No. 3 (prlc~daument No. 7): 
Complexe intfgr• pour la transformation du bois, CEPGL 

Profil de projet No. 4 (prlc~daument No. 21): 
Rfhabilitation de la verrerie du Congo 

Projets lifs l l'exploitation de gaz mfthane du lac Kivu 

Profil de projet No. 5a (prfc~daument No. 19): 
Production de mfthanol 

Profil de projet No. 5b (pr6c~da111Dent No. 15): 
Production d'engrais azotfs 

Profil de projet No. 5c (prfc~daument No. 20): 
P1 'jet pilote de fabrication d'alcool, Rwanda 
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Profil de projet No. Sd (prec~damaent No. 24): 
R'activation de la cimenterie de Katana, Zaire 

Profil de projet No. b (pr'c~damment No. 5) 
Developpement integre de la peche dans la region des Grands Lacs 

Profil de projet No. 7 (prec~dauaent No. 4) 
Complexe integr' pour la transformation des produits de l'elevage, CEPGL 

Profil de projet No. 8 (pr'c~d8Dlllent No. 13) 
Projet de mati~res plastiques au Gabon 

Profil de projet No. 9 (prec~daJ11Dent No. 17) 
Valorisation des gisements de potasse pour la production de produits 
chimiques au Congo 

Profil de projet No. 10 (prec~damment No. 16) 
Laboratoire de produits pharmaceutiques en RCA 

Selection de domaines et de projets d'appui prioritaires 

61. Lors des discussions menees avec les diverses organisations 

intergouvernementales, une importance particuli~re a etf accordee a x domaines 

et projets d'appui ~numeres dans le progr8JllDe initial integre de promotion 

industrielle. Cet interet confi~ dans l'analyse des obstacles rencontres 

lors de l'execution du progrSJ11De. 11 est done aussi propose que, en plus des 

projets moteurs mentionnes ci-dessus, le programme inclue les projets d'appui 

suivants dont les donnees de base sont contenues dans les fiches des projets 

inclus en annexe Ill; 

Profil de projet Sl: Assistance technique aux Organisations 
sous-regionales pour l'elaboration des etudes 
sous-sectorielles retenues (UDEAC, CEPGL) 

Profil de projet 52; Assistance technique l la CEEAC 

Profil de projet 53: Etude des industries flectriques utilisant 
l'aluminium et le cuivre 

Profil de projet 54: Constitution d'une banque de projets industriels 
utilisant des technologies appropriees. 

62. En plus des projets strategiques mentionnes ci-dessus, il est aussi 

suggere qu'un nombre d'etudes sous-1ectorielle1 soientt entreprises d&ns les 

sous-secteurs prioritaires suivants: 

industrie de la viande et des prosuits d~ 1 1 elevage 

industrie de l'aluminium 
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industrie du bois et des produits derives 

industrie siderurgique 

industrie petrochimique 

63. La preparation de chaque 'tuJe devrait etre confiee 1 une organisation 

sous-regionale laquelle devrait re~evoir les ressources necessaires pour 

l'amener l bien, soit de chaque Etat membre directement soit d'institutions 

sous-regionales, r'gionales ou financi~res internationales, telles que la BAD 

et la BDEAC et avec l'assistance du PNUD et de la ONUDI. Lors de l'ex,cution 

des etudes, il faudra tenir compte du cout de la technologie du march' et 

d'autre implications. Cependant, la plupart de ces probl~s pourront etre 

minimalises l travers la cooperation sous-regionale et une approche integree 

minutieuse du developpement de ces sous-secteurs. 

64. Les etudes ci-dessus devraient conduire 1 la pr,paration d'un plan 

directeur sous-sectoriel ainsi qu'a l'identification de projets Economiques 

viables. lls devraient egalement fournir les donnees necessaires et 

l'information, confirmer la viabilite d'un tel programme, specifier les c<>Uts 

d'investissement et la localisation, et constituer une base pour le plan 

directeur. 

CHAPITll V 

STRATEGIE A ADOPTER POUR ACCELERER L'EXECUTION DE LA 

VERSION REVISEE DU l!ROGRAMME 

Mesures l prendre 

65. Dans le plan d'execution du Programme integr~ de promotion industrielle 

pour l'Afrique centrale, il etait recommande de prendre les mesures suivantes 

aux niveaux tant national que sous-regional. La strategie demise en oeuvre 

du programme revise devra prendre en consid~rration toutes les contraintes qui 

ont empeche d'atteindre un taux elev~ de realisation du programme initial. 

Ces contraintes relevant aussi bien des pays eux-memes que des organisations 

sous-regionales, l'execution avec succ~s du programme revis~ necessitera par 

consequeat un train de mesures l ces dif ferents niveaux. De pl~s, les 
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organisations coordinatrices telles que l'ONDUI, l'OUA et la CEA qui ont un 

role catalyseur 1 jouer dans la coop,ration industrielle sous-rigionale 

devront prendre des mesures tendant 1 rendre plus ef ficaces celles envisag~s 

aux niveaux national et sous-rEgional en vue d'une plus grand rialisation du 

progranae revisi. 

Au niveau national 

66. 11 importe de souligner que le succ~s du progranae depend des mesures 

prises au niveau national ainsi que des politiques et mecanismes operationnels 

adoptes par les gouvernements. Ces mesures comprennent; 

(a) L'approbation officielle du programme et de ses projets par le 
gouvernement; 

(b) L'incorporation des principaux fl~ents du programme sous-regional 
et de ses projets dans les plans nationaux de developpement 
industriel, ce qui pourra necessiter un remaniement des plans en 
cours d'exfcution; 

(c) L'affectation des ressources humaines, financi~res et materielles 
requises pour exicuter les projets; 

(d) Le renforcement ou l'introduction de mecanismes opfrationnels 
(sociites, compangies, commissions) chargis du suivi, y compris la 
definition des projets, les ftudes de priinvestissement, la 
promotion des investissements, et les consultations relatives aux 
projets avec d'autres pays de la sous-rigion; 

(e) Si le pays est designf coume chef de file, la prisentation 
officielle du projet l des institutions financi~res; 

(f) Sur la base de profils pour les projets d'investissement moteurs, 
l'ilaboration d'itudes ditalleea de priinvestissement, avec le 
concours de l'ONUDl, de la CEA, de la BAD et des organisations de 
consultation industrielle locales compftentes; 

(g) L'amilioration des capacitis de la l'Jain-d'oeuvre locale et des 
capacitis institutionnelles requises pour l'identification, 
l'ilaboration et l'ex,cution des projets. 

Au niveau sobs-regional 

67. Lea prioritis industrielles difinies par la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL 

et d'autres organisations sous-rigionales pertinences de l'Afrique centrale 

co1ncidaient avec les activitis devant ~tre menies pour executer le Progra111De 

initial integre de promotion induatrielle au niveau sous-regional. Cea 

activites comportent; 
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(a) L'approbation officielle et l'exEcution du programme initial 
intEgrE de promotion industrielle par les organisations 
intergouvernemetnales de la sous-rfgion et son inclusion dans 
leurs programmes et plans de developpement sous-regionaux; 

(b) L'etablissement et/ou renforcement de comitEs techniques 
sous-regionaux et sous-sectorielles, en procedant secteur par 
secteur, dans le cadre de l'Association des organisations 
intergouvernementales de l'Afrique centrale (en accord avec les 
initiatives prises par les organisations intergouvernementales 
existantes) pour coordonner, suivre et guider l'action des 
gouvernements en ce qui concerne le choix et l'execution des 
projets multinationaux dans chaque sous-region; 

(c) Les conseils devant itre donnfs par ces comites 
intergouvernementaux aux gouvernements sur la preparation, 
l'execution, la gestion et le suivi des projets industriels 
multinationaux, y compris la definition des el~nts suivants: 

(i) Grands principes regissant les rapports entre les parties et 
determinant les arranggements de cooperation dans les 
domaines de la production industrielle et du couaerce des 
mati~res premi~res et produits industriels; 

(ii) Politiques et mesures de soutien que les gouvernements 
concernes doivent appliquer; 

(iii) Principes et mesures opfrationnnels, notamment pour ce qui 
est des avantages mutuels OU du traitement equitable; 

(iv) Coentreprises interessant des organismes tels que les 
societes multinationales installees dans les pays de la 
sous-region, ou des pays membres de la sous-region et 
d'autres SOUS-regions et regions, OU des SOCieteS publiques 
et autres entreprises; 

(v) Coproduction et specialisation. y compris la sous-traitance 
et la commercialisation, en tant 1u'arrangement d'une 
importance particuli~re pour les industries mecaniques 
motrices; 

(vi) Acquisition conjointe de la technologie et mobilisation des 
ressources financi~res. 

(d) L'elaboration par les organisations inter-gouvernementales de la 
sous-region des etudes sous-sectorielles retenues dans le 
programme revise en vue d'identifier des grappes de projets 
economiquement rentables, integres avec les autres branches 
industrielles et le reste de l'economie; 

(e) L'elaboration par les organisations intergouvernmentales 
sous-regionales des etudes de rehabilitation de certain& projets 
nationaux prioritaires dont la redynamisation dans le cadre 
communautaire pourrait s'averer rentable sur le plan economique et 
financier; 
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(f) Un accord entre les pays de la sous-region sur le choix du pays 
hote pour chaque projet multinational moteur, ainsi que sur les 
roles respectifs des autres pays dans l'exEcution des projets 
moteurs. 11 faudrait notanaent qu'ils s'entendent sur les points 
suivants~ 

(i) Approvisionnement en mati~res premi~res et en Energie 
nEcessaires; 

(ii) Achat des produits intermediaires et des produits finis; 

(iii) Souscription au capital-actions, dont la majoritE doit etre 
detenue par des pays africains; 

(iv) Formation et fourniture de main-d'oeuvre pour le projet; 

(v) ExEcution des travaux de R&D liEs au projet; 

(vi) Echange d' inform;- :ions; 

(vii) Gestion de l'entreprise; 

(viii) Contrats de sous-traitance dans la mesure du possible. 

(g) La fourniture d'une assistance par des organisations 
intergouvernementales et des banques de dEveloppement de la sous-rEgion 
pour la mobilisation de ressources financi~res et autres, y compris la 
promotion des investissement pour l'execution des projets multinationaux 
moteurs; 

(h) Le renforcement ou l'instauration d'arrangements opErationnels tels que 
les sociEtes ou entreprises multinationales liees aux societes 
nationales correspondantes pour l'execution de projets ou de groupe de 
projets dEtermines. A cet effet, on doit noter que dans la creation 
d'entreprises multinati~nales visant 1 Etablir des rapports economiques 
durables et efficaces, il pourrait etre necessaire pour chaque 
partenaire, en particulier les gouvernements, de partager les risques et 
les avantages des entreprises et de participer pleinement au processus 
de prise de decisions au plus haut niveau da la direction; 

(i) La participation aux projets, d~s le depart des Chambres africaines du 
c<>11111erce et de l'industrie ou des fabricants et leurs associations ainsi 
que des societes competentes de consultants locaux, de fac;on l accrottre 
leur participation et leur engagement au fur et 1 mesure que lea projets 
avancent. 

68. La mise en oeuvre des dispositions propos6es ci-dess~s passe par 

l'adoption d'un certain nombre de mesures politiques. On estime en effet que 

le volume des echanges commerciaux ne saurait ~tre que nef;ligeable sans un 

renforcement de la capacite de production de la sous-region. De plus, il 

faudra renforcer la capacite de production des organisati~ns sous-regionales 

pertinentes et en particulier de la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL pour pouvoir 

assurer correctement le suivi et la surveillance de l'eY.,:cution du progra11111e. 



- 32 -

69. 11 faudrait aussi que les gouvernements des pays de la sous-region 

accordent une plus grande importance l la participation du secteur prive 1 

l'elaboration et l l'execution des projets retenus au titre du programme 

sous-regional. 11 faudrait done arreter un programme qui permette d'assurer 

une plus grand participation du secteur privf, y compris des specialistes de 

chaque pays, et en particulier des agents de production, des planificateurs et 

des responsables des institutions financi~res. 11 est done indispensable, 

lors de l'exfcution du programme, d'accorder un ran~ de priorite approprie aux 

projets d'appui retenus dans la version revisee du programme sous-regional. 

On sait que les projets de cooperation industrielle echouent bien souvent 

parce que les etudes sur lesquelles ils reposent n'ont pas ete correctement 

menees, que les moyens institutionnels mis en oeuvre sont insuffisants et que 

la preparation, !'evaluation, la promotion et la gestion de ces memes projets 

pas re~u l'appui necessaire. 

70. Lors de l'adoption des politiques et des prograumes, il faudrait tenir 

dument compte des conditions locales, en ce qui concerne: 

(a) Le developpement de l'esprit d'entreprise industrielle l l'fchelon 
local et la promotion du personnel autochtone; 

(b) Le probl~e de l'energie dans ses rapports avec 
l'industrialisation; 

(c) La crise qui frappe actuellement les entreprises du secteur public 
dans la plupart des pays de la sous-region et l'adoption d'un 
programme de redressement. 

71. Les mesures prises au niveau institutionnel en vue d'apporter des 

changements et de mettre en oeuvre des politiques et des programmes devraient 

done porter entre autres sur la reorganisation et le renforcement du 

secretariat des organisations intergouvernemetnales interessees et en 

particulier de la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL. Peut-etre serait-il auss1 

souhaitable d'envisager la creation, au sein de chacune de ces organisations, 

d'un service charge de la preparation, de l'evaluation et de la promotion des 

projets et dont les fonctions seraient les suivantes: 

(i) Reunir et analyser les donnees et l'information indust~ielles 
pertinentes collectees aupr~s de tous les Etats Membres, du 
secteur prive, des associations, des institutions et des autres 
organes de la sous-region et les diffuser parmi ces instances; 

(ii) lnstaurP.r et developper des relationas de travail efficaces entre 

les pays Membres et les organisations de cooperation; 
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(iii) Etre l la source de la promotion des projets industriels 
sous-regionaux en fournissant des conseils et de l'assistance dans 
le domaine de la realisation des investissements, du developpement 
des marches, de l'acquisition de la technologie et du savoir faire 
et de la negociation des projets au sein de las sous-region et 
ailleurs. 

(iv) Conception et elaboration des politiques et strategies 
industrielles sous-regionales complementaires avec celles existant 
au niveau national, 

(v) Elaboration des etudes sous-sectorielles prioritaires, 

(vi) identification, preparation, execution et suivi des projets; 

72. 11 faudrait que ce service dispose en suffisance d'un personnel 

competent qui lui permette de suivre et de coordonner de mani~re efficace les 

diverses activites ayant trait A l'elaboration et 1 l'execution des programmes 

et des projets sous-regionaux en particulier des programmes et projets 

executes dans les sous-secteurs industriels prioritaires et dans les secteurs 

d'appui. 11 faudrait aussi que ce service entretienne des relations de 

travail dynamiques avec les organisations intergouvernementales pertinen·es 

ainsi qu'avec les organisations nationales, sous-regionales et regionales tout 

comme avec l'ONDUl et le Centre multinational de programnation et d'execution 

de projets de la CEA (MULPOC). Ce service devrait par ailleurs se tenir 

pleinement infcrme de toutes les propositions et de tous les programmes 

d'a~sistance te·:hnique majeurs ayant trait aux projets industriels executes 

dans la region. 

73. Il est vivement recommande de renforcer les comites nationaux de 

coordination dejl crees pour l'IDDA OU pour l'ONUDI ainsi que les points 

focaux ooerationnels pour l'IDDA ou, le cas echeant, d'en creer. 11 faudrait 

aussi que ces comites et les point focaux operationnels tout comme le 

secretariat des organisations sous-regionales pertinentes entretiennent des 

relations de travail suivies de fa~on l assurer le succ~s de l'execution du 

programme sous-regional. 

74. L'approbation des programmes et des projets par les services juridiques 

des organisations sous-regionales est un processus l la fois long et 

relativement complexe. Qui plus est, lea representants des gouvernemetns 

participant aux reunions de ces organisations sous-regionales changent 

invariablement et, bien souvent, rel~vent de minist~res differents, ce qui 

fait que le representant d'un ministre peut n'etre pas au courant des projets 

sousmis par un autre ministre. 
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75. Ceci etant dit, les suggestions suivantes pourraient avoir quelque 

utilite; 

Tout projet prepare par le gouvernement d'un pays devrait etre 
conjointement approuve l la fois par le minist~re de la 
planification et celui de l'industrie et soumis suivant un ordre 
de priorite donne tout en etant accompagne des etudes de 
faisabilite necessaires ainsi que d'un rapport sur l'etat 
d'avancement des travaux. 11 serait ainsi possible de renforcer 
la coordination ainsi que les echanges d'information an niveau 
national; 

Des initiatives devraient etre prises en vue d'assurer 
l'homogeneite de la reprEsentation des gouvernements aux diverses 
rEunions traitant de cooperation industrielle; 

Une commission sous-regionale sur l'IDDA susceptible de renforcer 
les mecanismes de la cooperation industrielle sous-regionale qui 
existent dejl en observant l'execution du prograDDDe devrait etre 
creee parall~lement aux comites sous-sectoriels mis en place dans 
les sous-secteurs prioritaires; 

11 faudrait assurer la coordination nEcessaire entre les divers 
mecanismes afin d'eviter tout chevauchement des activites et 
d'assurer l'adoption, en temps voulu, de toute decison des 
services juridiques competents. 

Promotion du prograDDDe 

76. Afin de facilitier l'execution du prograDDDe et de susciter une plus 

grande prise de conscience dans la region, il est recoDDDande de diffuser 

largement le prograDDDe parmi tOUS les agents economiques pertinents de la 

sous-region et en particulier au niveau national. Il faudrait leur demander, 

ainsi qu'aux responsables des pouvoirs publics ou des milieux d'affaires ce 

qu'ils peuvent faire pour promouvoir au mieux le programme. L'accent a dejl 

ete place sur l'import~nce de la participation du secteur prive. La 

mobilisation effective des ressources locales peut en ef fet inciter 

d'authentiques investisseurs etrangers l participer l des projets conjoints 

susceptibles d'aboutir. Il demeure que ce type d'activites suppose qu'il soit 

fait pleinement usage des moyens d'information disponibles et qu~ la 

surveillance et la coordination des moyens mis en oeuvre soient assurees de 

fa~on suivie. Il est recollllllande que les organisationa sous-regionales 

pertinentes et en particulier la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL collaborent l cet 

ef fet avec les instances qui patronnent les projets en question. 
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Kobilisatic s ressources financi~res 

Sources bilaterales 

77. Plusieurs pays industrialises apportent, sous une fot:111e ou sous une 

autre, une aide technique l la plupart des pays de la sous-region. La valeur 

totale de ces ~rogrammes est loin d'etre negligeable. Pourtant, il est 

vraisemblable que le r~nforcement de cette forme d'assistance, dans une 

perspective plus str~tegique pourrait avoir des repercussions considerables 

sur les efforts deployes dans le domaine du developpement. C'est ainsi, par 

exemple, que, directement sollicites, certains pays donateurs participent tr~s 

volontiers l des projets specifiques. Dans ce cas, il faut adopter une double 

d~rche d'apr~s laquellle le pays hote se charge de prendre les dispositions 

necessaires au niveau aational, tandis que le secretariat de la CEEAC, l'UDEAC 

et la CEPGL ou de toute autre organisation sous-regionale pertinente appuie la 

demande des pays interesses en presentant le programme en question dans un 

contexte global, c'est-l-dire mondial, et en assurant la promotion parmi les 

donateurs et les investisserus potentiels, l la fois dans les pays 

industrialises et da~s les autres pays en developpement. 

Sources multilaterales 

77. Les principales sources de financement sont les institutions 

multi-laterales teller que le Fonds arabe de developpement economique et 

social (FADES), la Banque arabe pour le developpement economique de l'Afrique 

(BADEA), la Communaute economique europeenne (CEE), la Societe financi~re 

internationale (SFl), le Fonds de l'OPEP et la Banque mondiale. 11 importe l 

cet egard de presenter l ces institutions des propositions de projets concrets 

en ayant au prealable bien etudie l'ordre de priorite et les secteurs 

d'interet qui sont les leurs. 

80. 11 serait peut-etre souhaitable d'envisager, sur la version revisee du 

Programme integre de promotion industrielle pour l'Afrique centrale, la 

pu~tication d'une brochure dont la redaction serait confiee au secretariat de 

la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL, en collaboration avec l'ONUDl. La publication 

d'un tel document aurait essentiellement pour but de susciter une aide de 

source~ tant bilaterales que multilaterales. A cet egard, il serait peut-etre 
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so~haitable que les milieux interesses se fassent representer, de fa~on 1 

faire valoir leurs interets, au sein des conf~rences spicialisees telleq que 

la Convention de Lomi des pays de la CEE et du Groupe de l'ACP ainsi qu'au 

sein des conferences de la table ronde de Paris organisee avec le concours des 

investisseurs potentiels. 

81. Independamment du fait qu'il soit entendu que les pays de la sous-region 

utilisent tous les moyens economiques et diplomatiques qu'ils ont 1 leur 

disposition pour promouvoir les projets vises, l'ONUDI devrait leur fournir 

une aide dans ce sens, dans le cadre de son programme de promotion des 

investissements et en particulier, des ses services de promotion des 

investissements. 

ROle des organismes de coordination et d'autres institutions 

81. Comme il est dit dans le programme initial, pour mettre en place et 

exploiter rentablement des industries matrices, il faut developper les 

capacites humaines technologiques, mobiliser des ressources financi~res et 

creer ou renforcer des capacites pour servir et intensifier le processus 

d'industrialisation dans la sous-region. Les institutions et organisations du 

syst~me des Nations Unies, en particulier l'ONUDI et la CEA, en collaboration 

etroite avec l'OUA, la BAD et d'autres organisations africaines telles que le 

CRAT, le CRACFr, AlHTTR, UPAT, CAMRDC et IDEP peuvent aider~ satisfaire ces 

exigences et, ainsi, 1 surmonter les probl~mes cruciaux de developpement de la 

sous-region. 

82. Pour l'essentiel, ces organisations fourniraient, sur demande, une 

assistance technique dans les domaines suivants~ 

(a) Mise l jour du programme industriel sous-regional; 

(b) Etablissement d'etudes de preinvestissement comprenant des profils 
des investissements sur les projets selectionnes d~ns chaque 
sous-region et fournissant des informations sur des sujets comme 
la consommation, la ~aille de l'usine, les mati~res premi~res, les 
services publics, la technologie, l'investissement, la 
main-d'oeuvre et la formation, le co\it probable de la production, 
la rentabilite du projet et/ou du programme et le ou les marches 
potentiels; 

(c) Identification des domaines spicifiques et des modes de 
cooperation entre les pays, de meme qu'entre lea producterus et 
les services de R&D dans l'exicution du programme pour la Dfcennie; 
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(d) Estab]issement d'une comite sous-regionale de coordination pour la 
revision et la mise a jour du programme sous-regional integre de 
promotion industrielle, le controle de son executioo et la 
coordination des activites des comites techniques vises au 
paragraphe 79(b); 

(e) Developpement des capacites dans les domaines suivants: 
planification industrielle; service de consultants en indLstrie; 
elaboration de projets; achats de fourniture; et soutien ~es 
entrepreneurs et fabricants locaux, y compris la cre~t~on 
d'associations liees aux programmes moteurs; 

(f) Organisation de consultations techniques, de negociations et de 
reunions sur la promotion des investissements dans des 
sous-secteurs moteurs determines. Ceci devra inclure la 
consultation et des negociations entre: 

(i) Les pay~ africains, interessant a la fois les institutions 
financiered de l'Etat et les agents locaux de production et 
de distribution; 

(ii) Les Etats africains et des partenaires eventuels d'autres 
pays en developpement dans le cadre de la CEPD, interessant 
les investisseurs potentiels de ces pays de meme que les 
institutions financieres; 

(iii) Les Etats africains et des partenai s eventuels de pays 
industrialises. 

83. 11 importe sans doute de souligner la necessite de mettre sur pied un 

dispositif qui, cree a la fois par l'ONUDI, en cooperation avec la CEA, la 

CEEAC, l'UDEAC, la CEPGL et l'OUA et les organisations sous-regionales 

pertinentes, aiderait les pays a suivre l'execution de la version revisee du 

programme. Toutefois, pour qu'un tel dispositif puisse etre efficace, il 

faudrait que les Etats Membres et les autres entites patronnant les projets en 

question fournissent toute l'information necessaire sur l'(tat d'avancement de 

leur execution. 
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ANNEXE I 

Criteres pour la selection des proJets industriels 
moteurs multinationaux/sous-regionaux 

four qu'un projet soit un projet industriel moteur multinational/sous

regional, il doit satisfaire a toutes les conditions fondamentales du gro·:>e I 

et a W1e OU plusieurs conditions supplementaires du groupe II. 

I. Conditions fondamentales 

Le projet : 

a) Fournit des intrants aux secteurs prioritaires selectionnes dans le 

Fla.'1 d'action de l'Acte final de Lagos, a savoir l'alimentation, les 

transports et communications et l'energie; 

b) Assure une integration effective et etablit des liens avec d'autres 

activites industrielles et economiques et les infrastructures de la 

sous-region; 

c) Utilise et ameliore au maximum les ressources naturelles africaines 

(matiereS premieres et energie) afin d 1 en fairP profiter premierement 

la sous-region, deuxiemement les autres pays africains et troisiemement 

les pays non africains; 

d) Produit des biens intermediaires pour la transformation ou la 

fabrication dans un nombre croissant d'industries creees OU prevues 

OU des produits mecaniques, en particulier ceux lies a la production 

et a la transformation des denrees alimentaires, aux materiaux de 

construction, aux textiles, a l'energie, aux transports et a 
l'industrie extractive; 

e) Satisfait en premier lieu, directement ou indirectement, les besoins 

fondamentaux des peuples de la sous-region et, le cas echeant, ceux 

d'autres pay~ africains; 

f) Met en jetl i) des economies d'echelle, ii) une technique complexe 

ou une ai=ielioration de la technique, iii) des investissements import.ants 

et iv) un ou des marche(s) inaccessible(s) aux pays de la sous-region 

pris individuellement; 
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g) Offre diverses po3sibilites de cooperation, en particulier entre 

les pays africains : accords a long terme de fourniture/d'achat de 

matieres premieres ou de produits intermediaires et finis, 

sous-traitance, tree, prises de participation, etc.; 

h) Contribue a reduire la grande dependance de la region vis-a-vis des 

facteurs de production etrangers. 

II. Conditions supplementaires 

Le projet : 

a) Offre un ou plusieurs avantages comparatifs par rapport a un ou pl~sie~~s 

projets analogues existants ou potentiels dans d'autres groupes de 

pays (africains ou non), notamment en ce qui concerne les matiere~ 

premieres, l'energie et l'infrastructure necessaires; 

b) Complete un ou plusieurs projets connexes ou une ou plusieurs unites 

de production existantes dans la sous-region; 

c) Procure des devises en exportant des produits, y compris des matieres 

premieres ameliorees; 

d) Permet le redressement et la rationalisation d'unites de production 

existantes; 

e) Remplace quand c'est possible des materiaux synthetiques par des 

materiaux naturels, en particulier ceux qui sent renouvelables. 



ANNEXE II 

Programm~ initial integre de promotion industrielle pour examine a Bangui en fevrier 1984 

Projet aoteur 

Raaabi&~tation et extension de 
l'ioduatrie de la canne l aucre 

&atenaioo d'uoe aucrerie 

loatallatioo d'une distillery 

Coaplexeiptegr~ pour la tranafor
.. tioo dea produita d'6levage 

Dlveloppeiaent int6gr6 de 
l'ioduatrie de la piche 

La crlatioo d'un complexe 
agro-ioduatriel de manioc 

loatallation d'un complexe 
d'ioduatriea du boia 

Dlveloppeaent int6gr6 de 
l 'aluainiua 

Eataoaioo d'une fonderie d 1 6tain 

No.!./ 

l 

2 

J 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

ETAT D1AVANCEMENT DES PROJETS 

Promoteur 

Angola 

Congo 

Burundi 

CEPGL 

CEPGL 

R6publique 
Centrafricaine 

CEPGL 

Cameroun 

Rwanda 

Priorit' Progr~s rialia' 

Court/medium ter~e Aucune information diaponible 

Court/medium terme Etude de faiaabilit6 complet6e 
par le promoteur du pay• 

Long terme Etude de faiaabilit' complet6e 
par le promoteur du pays 

Court term Etude de pr'"°faiaabilit6 
diaponible de la CEPGL 

Long terme Etude en progr~a 

Court/medium terme Aucun 

Court/medium terme lnventaire foreatier fait. 
localisation identifi6e 

Long terme Deux societ6a d 1 6conomie mixte 
conatitu6ea pour lea prospections 
et les 6tudea 

Court/medium terme Fonderie actuelle foncitonne l 50% 
de aa capacit6 faute 
d 1 approviaionnement en caaait6rie. 
Aucun progr~a r6alis6. 

f!/ Nu.aero COlllllM: indique dans l~ programm~ revise (ID/WG.414/3/Rev.l) 

"' 0 



Projet moteur No.!./ 

R6activation de l'uaine aid6rur- 10 
&ique de Kaluku 

fabrication de aachinea et 11 
d'6quip1M!nta agricolea 

Fabrication de montrea et d'articlea 12 
d'borlogerie 

loatallation d'un complexe p6tro- 13 
cbiaique pour la production de 
.. ti~rea plaatiquea 

Extenaion d'une raffinerie de 
· P'trole 

Production d'engraia azot6a 

loatallation d'un laboratoire de 
produita pharaaceutiquea 

Valoriaatioo dee giaeaenta de 
potaaae pour la fabrication de 
produita cbiaiquea 

Production de carbure de calcium 

Production de a6thanol 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

Promoteur 

Zaire 

Rwanda 

R.i pub liq ue 
Centrafricaine 

Gabon 

Congo 

CEPGL 

R6publique 
Centrafricaine 

Congo 

Rwanda 

Zaire 

Priorit6 Progr~a r6alia6 

Court/medium terme Pluaieura itudea r6alia6ea dont 
cellea CEA et ONUDl 

Court terme Outillagea agricolea d6jl en 
production. Etudea d6jl en coura 
pour production petite• machine• 
agricolea. 

Court/medium terme Aucun 

Lr.ng t.~rme Aucune information diaponible 

Court/medium terme Aucune information diaponible 

Court/medium terme Appel d'offre lanc6 pour itude de 
faiaabilit6 

Court term Aucun 

Court/medium terme Etude de faiaabilit6 r6alia6e 
par Burundi 

Court/medium terme Etude aur lea produit1 d6riv61 
du ael 

Court/medium terme Projet en relation avec exploitation 
gaz Lac Kivu. Appel d'offre 6tude 
de faiaabilit6 lanc6 

~I lllmero COlllDe indique dana le programme revise (ID/WG.414/3/Rev.l) 

"'" .... 



Projet W>teur 

Projet pilote de fabrication 
d'alcool 

Extenaion et diveraification 
de la production d'une 
verrerie 

Extenaion de la cimenterie 
de Lout6t6 

Extenaion de ia cimenterie 
de Kaabyuza 

R6activation de la cimenterie 
de l.atana 

Projeta d'appui 

Aaaiatance l l'UDEAC 

Aaaiatance l la CEPCL 

Aaai1tance l l'AlPO 

Aaaiatance au laboratoire 
phar.aceutique r6gionale de Burundi 

No.!./ 

20 

21 

22 

23 

24 

Sl 

S2 

S3 

S4 

Promoteur 

Rwanda 

Congo 

Congo 

Rwanda 

Zaire 

UDEAC 

CEPCL 

Al PO 

CEPGL 

Priorit4 Progr~• rlalia4 

Long terme Aucun 

Court/medium terme Etude de r6habilitation r6alia6e par 
l'UDEAC concluaiona aoumiaea au 
Conseil dea Chefa d'Etat 

Court/medium terme Extension faite. Capacit6 actuelle 
de 250 000 tonnes. Recherche active 
de marchh au ae in de 1 1 UDEAC. 

Long terme 11 a'agit de l'inatallation d'une 
c~ntrale 6lectrique fonctionnant 
avec la tombe. Etudea faitea 
juaqu'l prlaent ne ae aont paa 
r6v616ea concluantea. 

Court/medium terme Remise en march li6e l 
l'approviaionnement en gaz m6thane 
du Lac Kivu. 

Court/medium terme Assistance pr6paratoire fournie par 
l'ONUDl dana le cadre de la D6cennie. 
Autre asaiatance •salement fournie 
par le PNUD/CNUCED. 

Court/medium terme Asaistance pr6paratoire fournie par 
l'ONDUl dana le cadre de la D6cennie 

Court/medium terme Aucune information diaponible 

Court/medium terme Etude de faisabilit6 6xecut6e par 
Burundi 

~I Nuaero comme indique dans le programme revise (lD/WG.414/3/Rev.l) 

I 

~ 
N 



Pro jet d 1 appui Ho.!/ 

Aaaiatance l l'UDEAC/CEPGL dana un S~ 
progr....e de foraation 
induatrielle 

D6veloppe.ent et renforcement 
dea capacit6a de geation et de 
aervicea 

D6veloppement dea entrepriaea lo
cale• (r6pertoire de• profile de 
projeta pour lea petite• 
induatriea) 

S& 

S7 

D6veloppe.ent dea reaaourcea S8 
en tourbe 

Plan de d6veloppement dea S9 
paya de la C!PGL 

Aaaiatance aux paya de la CEPGL SlO 
dana le do .. ine de la fabrication 
de .. t6rial 6lectrique 

Ktude de faiaabilit6 aur la fa- Sll 
brication dea 6quipementa de chemin 
de fer dana l'Afrique centrale 

Dfveloppe.ent de la production Sl2 
d'ingr6dienta actifa pour 
peaticidea et inaecticidea 

Pro~oteur 

UDEAC/CEPGL 

UDEAC/CEPGL 

UDEAC/CEPGL 

CEPGL 

CEPGL 

CEPGL 

UAC 

CEPGL, Rwanda 
Zaire 

Priorit• Progr~a r6ali1• 

Court/medium terme Aaaiatance fournie par l 1 0NUD1 pour 
l 1 organiaation d 1 un prograaae de 
formation aur la pr6paration et 
l'lvaluation de projeta. 

Court/medium terme Aucune information diaponible. 

Court/medium terme Premi~re 6dition du r6pertoire a 6t6 
produit par CEA et eat en train de 
circuler. En plua, l 1 0NUD1 a 
produit et di1a6min6 un doaaier 
intituU "How to atart manufacturing 
induatrie111 con tenant dea profi 11 de 
projeta de petite• induatriea. 

Court/medium terme Aaaiatance pr61entement fournie au 
Burundi par l'OHUDl dana ce domaine. 

Court/medium terme A11i1tance initiale fournie par 
l'ONUDI 

Court/medium terme Aucune information diaponible. 

Court/medium terme Etude pr61iminaire entrepriae par un 
consultant de l'OHUDl et pr61ent6e 
au dernier congr~a de l 1 UAC. 

Court/medium terme Aucune information di~ponible. 

~I Numero comm~ indique dans le prograaw~ revise (ID/WG.414/3/Rev.l) 

~-
~ 



Projet d'appui 

Aaaiatance l la R6publique 
Centrafricaine pour le 
d6veloppeaent int6gr6 dee 
produita d'6levage 

No.!,/ 

Sll 

Promoteur 

R6publique 
Centrafricaine, 
UDEAC 

Priorit• Progr'• rhlid 

Court/medium terme Etude prUiminary entrepriae 
by UDEAC. 

~I Numero coime indique dans le pr1Jgramme revise (ID/WG.414/3/Rev, l) 

'-' 

"' 



ANNeX Ill - Profils de projets retenus dans le programm~ revise 

PIOFIL DE PIOJET NO·~~~~~~ 

SOUS-SICTEUa: 1Dduetr1e .atallur11qua (eidlnir11e) SOUS-REGION: Afrique Central• 

1. Titre du projet: llactivati- de l'ueine e1dlnir1ique de Halultu, Zaire 

2. Objecttf: 

J. rroaoteur/ 
aarant 

4. Lieu 
d 1 aitlcut10D 
du projet 

3 . Gou-..m•-nt 
uiroia 

4 . Halulr.u 
(Uuhaaa), 
Zain 

La rlact1vat1on de l'uaine aidlrur11que de Haluku pour la production da baguette.., 
de produit• .. rchanda et da tOlaa planlea et 1alvantal•• dana le but d'approvtatonner le .. rchl de la eoua
rlatcm, l la 11\lite de quot l'uelne pourralt conatltuer un noyau pour le dlveloppe .. nt d'une aldlrur11e lntlarle. 

5. !tat 7. Ketiirea preaiirea 10. 1>9unde prlvue 12. Capacltl 14. Autr•• re1U1eisne .. nta dont 
d'avuce .. nl par produit par produit lea diapoaitiona de coll.a-

8. Ener11e boratioa dljl priaea et typa 
6. A.ctivitla 11, Marchi ll. Collt total ~e participation recberchl 

1-Uiatea 9. lnfraatructurea du projet par lee Etat1 Haabrea 
de eutvi pbyaiquH 

5. Ua1De opl- 7. La aitraille eat 10. A prlcieer dan• 12. Capacitl de 14. L'ueine travaille actuelle .. 11 

raUcmnelle d11ponible en quan~ l'ltude. l'uline: en deaaoua de •• capaclti l c 
depuia 1974 titl Uaitle eur 250.000 ton .. nque de aitraille. La capac 

place et la eoua- 11. Lai paya de la ne1 par an atallle dip•••• le beaoin du 
6. Etude aur la rlaion poaelde d' eoue-rlaion. dont: intlrieur, lea poaaibilitla d 

rlact1vet1or lnoraea rleervea - 100.000 tation eont tri• 1randea, De1 
de l'uair.c de atnerai de fer tonne a .. nta aont rP.cherchla pour 11 
et le• ~ et autrea altaux. pour l'un - ture dee produit1 en acier • 
pUcatt.ona ti de pro• l'approvialonne .. nt en aitraS 
de aa crane· duction 
foraation er l chaud. 
une entre- - lS0.000 priae a1lti tonne a 
nation11':.e. pour l'un -

ti da pro 
duct ion 
l froid. 

13. Voir point 
10. 

t trh 
auH du 
itl in
urchl 
'expor-
arran1•
fourni

t pour 
lle. 

I 

'"' Ul 



2 PIOFIL DE PIOJET MO·~~~~~~ 

SOUS-SECTIUI.: Induatrie 81tallur1ique (eluainiua) SOUS-llCIOH: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: D6velop.,_nt intf&rl de l'iaduatrie de l'aluainiu•, Ca•roun 

.. 

3. 

4. 

). 

4. 

Objectif: L'exploitation dea rlaervea de bauxite de Kini-.artap au c ... roua, pour la fabrication da produita d'aluainiua qui 
aoat actuell.-.nt iaportla. 

Proaoteur/ s. Etat 1. Hatilre• preailrea 10, Deaande pdvue 12. Capacitl 14. Autre• reDaaisne•ata doat 
aaraat d'avaac ... nl par produit par produU lea dt.poaitioaa de colla-

8. Eoaraie boratioa dljl priaea et type 
Lieu 6. Activit6a 11. Harch6 13. Collt total de participation recberchl 
d'u6c"tion 1-idiatH 9. lnfr .. tructurea du projat par lea ltat1 Maabr•• 
d" projet de auivi phyaiquH 

UDE.AC S. ltudH pd- 1. Un ailliard de ton- 10. A prlci1er dan1 12, Voir pC11nt 14. a) le projet a ltl approuvl p 
Uainairea ne• de bauxite d' l'itude. 10. la Conflrence dea Chefa d'Eta 

Killi-.artap, effectuiee une teneur de 43 l 1 1 UDIAC ea 197S et attribui a 
C...roun au niveau d\J 461 de A12o3 au 11. Le• pay• de la 13. Voir point C&Mroun. 

Secrltariat C...roun. eoua-rlaion. 10. 
Cblral da b) La participation financiir 
l'UDIAC 8. Poteatiel hydro- recherchle auprla de• autre• 

llectrique 1a- de la 1oua-rl1ion, et lea arr 
6. Etudea de portaat. .. nta de collaboration relati 

prlfactibi·· la technolo1i•, la fon1ation 
Utl l faiC'I 9. Infraatruc:urea aeation aeront eatrepria aupr 

phyaiquea l dive- paya aitula hor1 d'Afrique, 
lopper. 

ar 
t de 
u 

e ••t 
pay a 
ana•-
fa l 
et la 
I• dH 

.i.· 
a-
I 



PROFIL DE PROJET NO, 3 -------
SOUS-SECTEUR: 1nduatriea connexes SOUS-REGION: Afriqµe Centrale 

l. 

2. Objectif: L'exploitation d~. reaaourcea foreatiires locales en vue de fabriquer lea produita du bots 
(boia acie, contreplaquea et panneaux). 

3. Promoteur/ 5. Etat 7. Katiirea preaiirea 10. Deunde priwe 12. Capacit6 14. Autres renaeignementa dont 
aarant d'avancemen par produit par produit lea dispositions de coll~-

8. Eneraie boration d6jl prisea et type 
4. Lieu 6. Activitia 11. Marchi 13. Collt total de participation recherchi 

d'execution 1-idiatea 9. Infrastructures du projet par lea !tats Hembre• 
du projet de auivi physiques 

3. CEPGL S. Etude pd- 7. Plusieura centaine& 10. A preciser dans 12. Voir point 14. a) Le projet a lti approuvi p 
U.ainaire de aillions d'hec- 1 1 itude de fac- 10. Conflrence des Chefs d'Eta 

4. A deter.iner ter.inee en tares de f Oret dis- tabiliti. CEPGL, 
1981/1982 ponibles dana la 13, a) Le cout 
par le Fo- sous-region, dont 11. Burundi, Rwanda, total a ite b) L'itude pr6liminaire aenti 
rest lndu- 107 millions ae l'est du Zaire eatiml! en I point S couvre lea pays de 
atrial Ad- trouvent dana lea et lea autres 1981 i 13,6 ' Pui8que des 6tudea aimila 
vieory Group pays de la CEPGL. pays de la millions I it6 ou seront entrepriaea 
CEA/FAO/ sous-region. dollars. autrea parties de la sous-
ONUDI. 8. L'inergie i dive- b) Le cwt de une synthise des risultats 

lopper. l'itude de ltre faite. 
6. Entteprendre factibilite 
a) un inven- 9. Infrastructures a ite esti-

taire ex- phyaiquea i deve- me i 50,000 
hauatif dee lopper. dollars en 
eaaencea fo- 1981. 
reatilrea 
d' 1nt6rlt 
l!conoaique 
dana la aou1 .. 
rig ion. 

b) Etude de fac• 
ctbtlite d' 
un coaplexe 
d' industrie1 
du boia. 

ar la 
t de la 

onnie au 

' "'' ~ 

h CEPGL. 
ires ont 
par lea 
region, 
peut 



PROFIL DE P~OJET NO. 4 -------
sous-SECTEUI.: Induatrie• chimiquea (produita miniraux non-mitalliquea) SOUS-REGION: Afr1que Centrale 

1. Titre du projet: Extena1on et diveraification de la production d'une verrer1e, Congo 

2. Objectif: 

3. Proaoteur/ 
gar ant 

4. Lieu 
d'execution 
du projet 

3. Le Gouvern-

Tranaformer et agrand1r l'uaine exiatante en une entrepriae multinationale pour aatiaf~ire lea beaoina des pays 
dea paya de la aoua-rigion. 

5. Etat 7. Hatiirea prelliirea 10. De111&nde privue 12. Capacid 14. Autrea renaeignementa dont 
d'avancemenc par produit par produit lea diapoaitiona de colla-

8. Energie boration dEji priaea et type 
6. Activith 11. Marchi 13. Cout total de participation recherchi 

t-ediatea 9. lnfraatructurea du projet par lea Etata Hembre& 
de auivi physique a 

5. Projet ope- 7. Gisements de sable 10. A preciser dans 12. Voir point 
,..nt congola1 rationnel dana le vojsinage l'itude en coura 10. 

depu18 1978. iaaediat de l'usine 
13. Voir point 4. Poini:.e Noire produita chimiquea 11. Lea pays de la 

6. Etude de pre niceaaaires i im- sous-region. 10. 

Congo factibiliti porter. 
pour l'ex-

8. Energie electr1que tension de 
l'uaine disponible 

9. Diaponibles 

I 

+· 
le <:T-

it re 
6gri 



PROFIL DE PR~JET NO. 5a 
-------

SOUS-SECTIUI: lnduatriee chiaique• (autrea produita chimiquea) SOUS-REGION: Afrique Centrale 
-------------~-~ 

1. Titre du projet: hoduction de 8'thanol 

2. Object if: Valori .. r le la& .Ethane du lac Kivu en vue de la production du m6thanol 

--
l. Proaoteur/ S. Nature du 7. Katilrea preaiirea 10. Deunde priwe 12. Capacitl 14. Autrea renaeicne .. nta dont 

1arant projet par pro~utt par produit lea diapoaitiona de coll.a-
8. Eneraie boration dljl pri••• et type 

4. Lieu 6. Activitb 11. Marchi 13. Collt total de participation recherchi 
d'uicution 1-idiatu 9. lnfr .. tructurea du projet par le• Etata Heabrea 
du l·&·oje~ de auivi phyaiquea 

). CEPCL S. ltude de pri '" 7. Gu aithane du lac 10. A prlciaer dana 12. Voir point 14. IA projet a lt6 approuv6 par 
factibilid Kivu. l'ltude. 10. la Conf6rence dea Chefa d'Et1 

4. Zaire terainie de la CEPGL en 1977. 11 fait 
8. lner11e cenaie ltre 11. Paya de la aoua- 13. Voir point partie du projet global rAlet 

6. L'av1• de PIP ~- diaponible lore du rigion, en coa- 10. a l'exploitation du gaz a6th• 
ailection a deurrage de la men~ant par lea du lac Kiw. 
iti land production. peya de le CEPGL 
pour lea 
ltudea de 9. lnfraatructurea 
factibiUd. phyaiquea l dive-
rtnanc••nt lopper. 
obtau au-
prb du 

· Fpnda Euro-
piu du Df-
velopp•ent 
(CU) 

t 

if 
ne 

+
~ 



PROFIL DE PROJET NO. Sb -------
SOUS-SECTEUR: lnduatriea chiaiques (engraia) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

---------------------------
1. Titre du projet: Production d'engrah azotei 

2. Objectif: Fabrication d'engraia i partir du gas methane du lac Kivu. 

3. Proaoteur/ s. !tat I 7. Katiirea premieres 10. Demande privue 12. Capaciti 14. Autre1 renseignements dont 
gar ant d' avancemer. t par produit par produit le~ dispositions de colla-

8. Energie boration dlji prises et type 
4. Lieu 6. Activitia 11. Kar<".hi 13. Cout total de participation recherchi 

d'execution baidiates 9. lnfrutructures du projet par lea Etats Hembre& 
du projet de suivi physiques 

3. CEPCL S. Etude de 7. Ciaement de357 mil- 10. A preciser dans 12. a) 44.000 
prifactibi,i~ liarda de m de gaz l'itude. tonnes 

la 
I 

"" e la CJ 
4. A ditendner ti tendnee dana le lac Kivu d 1 urie du 

11. Lea pays de la par an 
6. Commencement 8. Energie disponible :EPGT. dont lea 

loi-
Ki vu. 

d 1 une etude i augmenter beaoina aont b) 10.000 
de factibi- eatimea i 60.000 tonnes 
lite en 9. Infrastructures tonneo par an. de cyana-

pro-
pour 

hath 
fivrier 1984 physiques a dive- mide cal- tie res 

lopper ::ique par s pays 
an 

13. 65,2 millio11 
dollars EU 



PROFIL DE PROJET HO. Sc ----
SOUS-SECTEUR: Induatriea chiaiquea (autree produita chia.tquea) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Projet pilot• de fabrication d'alcool, Rwauda 

2. Object if: Production d'alcool i partir du methanol, deatini l ltre mElange l de l'eaeence pour aervir de carbunnt pour 
vihiculea 

I 
5. 7. Hatiiree premiere• 10. De-nde privue 12. Capaciti 14. Autrea renaeisnemente dont 3. Proaoteur/ I !tat 

garant d'avancement par produit par produit lea diapoaitiona de coll•-
8. Energie boration diji priaea et type 

4. Lieu 6. Activiti• 11. Marchi 13. Cout total de participation recherrhi 
d'exicution 1-idiatea 9. Infr .. tructurea du projet par lea Etata Hembre• 
du projet de auivi phyaiquea 

3. CEPGL 5. Etude de pd - 7. Methanol l pruduir• 10. A preciser dana 12. Voir point 14. Le projet a ete approuvi par 
factibiliti par le Zaire aoua l'hude 10. Conference dea Chefs d'Etat d 

4. Rwanda tenainie: le projet no. 24. la CEPCL en 1977. Il fait par 
on a diji 11. Lea paya de la 13. Voir point du projet global relatif l l' 
identifie 8. Energie cenaie ltr• aoua-rision en 10. ploitation du gaz mEthane du 

dea vehiculfe diaponible. co1111en~ant par Kiw. 
dont un I 

lea paya de la 
partie du 9. an~rdatructuree CEPGL 

carburateur I phyeiquea i dive-
aera aodifiie I lopper. 
pour ftre adap 
tee i la con-
aomaation de 
l'alcool ae-
langi a leaaen1 e. 

6. Etude de 
factibiliti 
i faire. 

la <...• 

e 
tie 
ex-
1 ac 



----, 

5d 
PROFIL DE PROJET NO. 

SOUS-SECTEUR: Matertaux de construction (ciment) Afrique Centrale SOUS-REGION:~~~__;,~~~~~~~~~~~~~ 

1. Titre du projet: Reactivation de la cimenterie de t<atana, Za!:re 

2 • Objectif: Restauration et extenaion de la cimenterie de Katana pour augmenter la production et lui permettre de satisfaire lea 
besoins des pays membres de la CEPGL 

3. Pro•oteur/ I s. Et at ~ 7. Matiires premieres 10. Demand• privue 12. Capaciti 14. Autres renseignements dont 
garant d'avancemen per produit par produit lea dispositions de calla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activith 11. Marchi 13. Coilt total de participation recherchi 

d'execution immidiatea 9. Infraatr.ucturea du projet par lea Etats Hembre& 
du projet de auivi physiques 

). CEPGL 5. L1 usine 7. Gisements de cal- 10. A preciser dans 12. Initialement a) Le Zaire cherche i obtenir la parti-
exiate mais caire en quantiti lea itudes. 60.000 tonn cipation au capital et i conclure 

4. Katana. Zarr~ ne fonction import ante dans par an, des arrangements co111111erciaux avec 
pas. la sous-region. 11. Rwanda. Burundi lea pays de la sous-region. 

Gypse importi. et 1 1 est du 13. coat de re- b) I projet a iti approuvi par lea 6. Terminer lea zarre. stauration 
etudea de 8. L'usine utilisait estimi i chefs d 1 Etat de la CEPGL. 

dhabilita- la tourbe qui 3 millions 
tion en cour exiate en quantite I d.: dollars 
et dimarrer importance mais il us. 
l'itude aur eat envisage d 1uti-
1 'augment a- Haer le gas mithan• 
tion de la 1 un stade ulte1ieu1 • 

capaciti de 
produ~tion I 9. Infrastructures 
de l'uaine. physiques a 

dive lopper. 

U• ,_, 
I 



PIOFIL DE PROJET NO. b ------
SOUS-SECTEUa: Afro-induetri•• et induetri•• connexea 

(induetrte altaentatre) 
SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Dtveloppwnt intlad de 1 1 induetrie de la plebe 

2. Objectlf: Exploitation dee reeeourc•• halieutiquea de la eoue-riaion et creation d'une coneerverie de poieaon 

l. Proaoteur/ s. ltat 7. Katilr•• preailre• 10. Dea.and• priV\:e 12. Capaciti 14. Autr•• re11Seisna .. nt• dont 
aarant d'aVllDC~ par produit par produit lea diapo•itiona de coll&-

8. Ener1ie boration dijl prises et type 
4 • Lieu 6. Activiti• 11. Marchi 13. Collt total de participation recberchi 

d 1ellicut1on i•••cUatu 9. Infr .. tructurea du projet par lea Etat• Heabre• 
du projet de auivi phyaique• 

l. CIPCL S. Etude de pd· 7. De nombreux coure 10. A priciser dana 12. Voir point 14. Le projet a iti approuvi par 
factibiltti d'eau et laca l'itude. 10. Conf,rence dea Chef• d'Etat i 

4. A dlterainer rial18'e par de la aoua-rigion la CEPGL en 1979. 
ua conaul- r~nfe111ent d'inor- 11. Lea pays de la 13. Voir point 
tant de la ... rea•ource• pia- •oue-d1ion. 10. 
CIA ctcole• {Eatilliea 

pour la aeule CEPGL 
6, Une itude l 416.SOO tonne• 

ultirieure dont eeul ... nt 30% 
plua appro- italent exploitiea 

' fondle •'ta- en 1975/76). 
aM>•• 

8. L'iner11e eet die-
ponible. 

9. Infraatructurea 
phy•ique• l dive-
lopper. 

la 
e 

VI 
I.,.) 



PROFIL DE PROJET NO. 7 

SOUS-S!CT!UR: Agro-indu•trie• •t indu•tri•• connexea 
(iftdUitfii ill8iftfiifi) 

SOUS-REGION: Afrig,ue Centrale 

1. Titr• du projet: CO!!plexe integrl pour la tranafor11At1on dH eroduita d'Uevage. 

2. Objectif: L'in•Sgration dee diver••• ph•••• de la production et tran•formation co11prenant un abattoir, une tannerie, une 
coneerverie de viand• et une cremerie. 

3. Proaoteur/ .5. !tat 7. Hatiire• preaiire• 10. o. .. nde pdvue 12. Capacitl 14. AutrH nn.eisne•nte doat 
garaat d'avanceMn1 par produit par produit lee diepo•ition• de calla-

I. Energie boration dljl pri•e• et type 
4. Lieu 6. Activitb 11. Marchi 13. Colle total de participation recherchl 

d'ulcuUoG 1-,diatH 9. Infr .. tructure• du projet par l•• !tat• Hellbrae 
du projet de auivi phyeiquea 

3. C!PCL .5. Etude 7. Le Burundi, le 10. A prlciear dane 12. Voir point 14. L'idle du projet ltlane du Se 
d'opportuni- Rwanda et l'!at l'ltude. 10. tariat de la CEPCL. Lee arra 

•• A dlterat.ner • ti aur un du Zaire poeeident mente de collaboration et le 
abattoir- I prie de 2 ailliona 11. Lee pay• de la 13. Voir point autrea fo'l"llee de participati 
laiterie de lltea de groa aoua-rlgion. 10. aeront Uaborl • daaa une ph 

bltaih ultlrieure. 

6. ltude de 8. L'lnergie eat pd-factibi- diaponible. Utl aoua ut 
anal• global 9. Infra•tructurea "Produit• phy•ique• l dive-d'llevaa•" lopr'!r. 

ri
ng•-
• 
oa 
aae 

I 

VI 
~ 

I 



PROFIL DE PROJET NO. 8 ------
SOUS-SECTEUI: Induatriea chiaiquea (pitrochimie) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: Installation d'un complexe petrochimique pour la production de matUrea plaatiquea, Gabon 

2. Objectif: Divelopper l'exploitation des ressources en hydrocarbure du Gabon pour le diveloppement integre des industries pEtro
chimiquea et promouvoir la complementarite de ces industries avec lea autrea industries de la sous-region. 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'exicutioa. 
du projet 

3. llDEAC 

4. Gabon 

S. Etat 
d'avancement 

6. Activith 
1-ediatea 
de auivi 

5. L'itude pre-
liainaire 
terminie 
en 1980 a 
permia de 
difinir le 
progralllll8 
des travaux 
l faire. 

6. Etude de facl 
tibilitf I 
pour 
etablir la 
viabilite 
d'un complex= 
de produc-
tion de ri-
sines ther-
modurciaaa-
blea et de 
fibres syn-
thit iquea et 
de recoanan-
der lea tech ... 
nic:ues de 
production 
leG plus ap-

7. tt.tiirea premJ.irea 10. Demande privue 
par produit 

8. Energie 
11. tt.rchi 

9. Infrastructures 
phyaiquea 

7. 8 hydrocarburea 10. A preciser dana 
disponibles au l'etude. 
Gabon. 

11. Lea pays de la 
8. L'inergie est sous-region 

diaponible. 

9. Infrastructures 
physiques i dive-
lopper. 

12. Capaciti 
par produit 

13. Co1lt total 
du projet 

12. Voir point 
10. 

13. Voir point 
10. 

14. Autrea renaeignementa dont 
lea dispositions de colla-
boration dijl prises et type 
de participation recherchi 
par lea Etata Hembree 

ar 
Et at 

de la 
multi-

d 'exa
th. 

rs 
e la 

I 
Vt 
V• 



PROF IL DE PROJ ET NO. 9 -------
SOUS-SECTEUll: Induatrie• chiaiquea (autrea produits chimiques) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: Valorisation des aisementa de potasse pour la fabrication de produits chimiquea, Conao 

2. Objectif: Valoriaer lea gisements de potasse vue de la fabrication de produita chimiquea derives d~ potaaae 

3. Pro•oteur/ 5. Etat 7. Katiires premieres 10. Demande prevue 12. Capacitl 14. Autrea renaeigne11enta dont 
gar ant d'avancement par produit par produit lea diapoaitiona de colla-

8. Eneraie borat1on dijl priae1 et type 

4. Lieu 6. Activith 11. Marchi 13. Coilt total de participation recherchl 

d'exicution 1-idiates 9. Infraatructures du projet par lea Etata Hembre• 

du projet de auivi phyliquea 

). UDEAC 5. Le projet 7. Giaements de po- 10. A preciser dana 12. Voir point 14. a) Le projet a etl approuvl p 
itait ope- tasse du Congo lea etudea. 10. la Confirence des Chefs d' 

4. Hollea, rationnel eatillia i 50 mil- de l'UDEAC en 1975. 
Congo jusqu'en liona de tonnes. 11. Paya de la sous- 13. Voir point 

1976. dgion. 10. b) Le Secritariat de l'UDEAC 
8. L'energie eat dis- lte charge de rechercher 1 

6. Etude de fac~ ponible. collaboration dea organiaa 
tibiliti tiona internationalea pour 
financement 9. Infrastructures la realisation de• ltudes. 
privu dana exiatantes i dive- c) Le projet a ltl aoumia i l 
le 4ime lopper et amilior~~ 
plan quin-

BDEAC et des contacts ont 

quennal 
iti pri1 avec des partenai 

congolaia 
techniques potentiels. 

(1986-1990). 

ar 
Et at 

a 
a 

• 
res 

u· 
O"· 



PROFIL DE PROJET NO.~~l~O ________ _ 

SOUS-S!CTEUa: Ipdytt{1H cb1a19uet Cprodutu pharuceut1quu) SOUS-RECION:___,A~f~r~1~gu~e::.....;:C~e~n~t~ra~l~•;__------------~ 

1. Titre du projet: IuttllaUon d'yq_lUgutoite de produiu pharuceut1gue1, Rlpublique Centrafricaine 

2. Objectif: Dana le cadre d'un FIOjetpllote, divelopper la production de midica•enta tela que ant1palud6ena, antibiotiquea, 
aulfaaidea et vitaainee, co ... phaae priliminaire l l'inatallation d'unitia de foI11aJlation de mldicamenta. 

l. Proaoteur/ S. ltat 7. Kttiirea preaiirea 10. De .. nde privue 12. Capacid 14. Autrea renaei1ne .. nta dont 
11raot d'tvtnceaent par prcduit par produit lea diapoaitiona de coll•-

a. Eneraie boration dljl priaea et type 
4. Lieu 6. Activida 11. Marchi 13. Collt total de participation recharchl 

d'u:lcution U.ldittea 9. Infraatructurea du projet par lu Ettu Hembi'H 
du projet de auivi phyaiquH 

l. UDEAC S. Etude pd- 7. Nollbreuaea plantea 10. A rrlciaer dana 12. Capacitl ini ~ 14, Le projet a ltl approuvl p1 liainaire contenant dea aub- l' tude, t tale prlvue Conference dea Chefa d'Et1 4. aipubUque terainle atancea a6dicinalea l'UDEAC et attr1bul I la RI Ceatrafric1in1 au niveau du 

u• 
11 -.i 

de I 

ubUque ditponiblH aur 11. Lea paya de la a) 500.000 cap- Centrafricaine en 1975. Le Secdtar1at place. aoua-rlgion et 8 o,1lea par 
Cou-

verne .. nt centrafricain a r Cinlral de hora de la •~ua- jour un offre de la Sociltl "COG l 'UDEAC. 8. L'lnergie aera dia- rieion. 
b) 100.000 ··- Engineera" concemant 1 'exic 

pon1ble en quanti-
poulea et du projet en deux phaaea: 6. Etude de pd ti 1uffi1ante en 

factib1Uti t•p• opportun. flacona par a) •iae en place de modulea 
jour, fondamentaux de fabricatior en coura 

~u 

co 
ti on 

de 
aldicamanta; par le 9. lnfraatructurea b) 3.000 t:.1con1 

Centre Phar- phy1ique1 exi1tante1 de tolud pa1 
b) adjonction de nouveaux 1 .. ceutique l divelopper jour. 

Europhn et 
du la a, 

Bureau 13. Voir point 
d'Etude 10. 
au ... nd. 

I 



PROFlL DE PROJET NO. __ s_t ____ _ 

- SOl,;S-SECTEUI: rro1et d' nppui SOUS-REC ION: Afrique Centrale 

•. Titre du projet: Assistance Tcchniguc u 1 'UDEAC et a la CEPCL 

L Objectif: Aider lee Secr~tnri3tA de l'UDEAC et de la CErGJ. Jana J'claboration des Etudcn 
aoue-scctor!cl1ee rctenues dane le progra11'11\e rcvia~. 

J. 

... 

L 

J. 

... 

), 

Pro•oteur/aaraDt 

Lieu d'exicution 
du projet 

E1tiaation du 
cout total 

UDEAC/CEPCL 

Secretariat UDEAC Bangui 
Secretariat CEPCI. Gisenyi 

600,000 $ I 

6. Deacr1pt1on du projet et ren1elgn•••nta 1uppliaeatalrea 

a) Objectifa illlft6diata: 

Conduire lea itudee eoua-aectoricllea Ruivantea: 
- induatrie de la viande et des prodults de i 1 a1evage 
- induatrie de l'aluminium 
- induatrie du bois et dea produlta c.li!rlvcs 
- induetrie aid6rurr,ique 
- induetrie pctrochlmique 

VI 
Qt. 

nvcc r ur cl\acune de cea ~tudea: ~vnluntion de la demande future et pr61ente, ivaluatlon 
''c l 'offre, proposition de atrat~gi~; de dcvcloppemcnt de la brnnche au niveau de Jn r~P,fon, 
ct Jdc>ntlfication ~e r.rappee cl<'! prCl.JcL11; 

b) rroc.luction eacomptce: 'Hicoulc c.le a; 5 rarports Aous-nectoric1s; 

c) ll11ri"c prcv11c: 18 moio, 

.. 



PROFlL DE PROJET NO. 52 --------
SOUS-SECT EUR: rro1et d' appui SOUS-REC ION: Afrlgue Centnle 

•• 
") 

J. 

... 
~. 

J. 

... 

). 

Titre du projel: Aaelot:rncc i'1 In Cummummtl- Ec,1nomique dl'& Etnta de J'f\fr1c1uc Ccntrnlr. 

Object if: <1) Aider le secretariat de la CEl:AC Jane la preparation d'un l'rogramme de travail et du budget y afUrent 
en vue de la reunion dee minietree de ln Cf.F.f\C, 

b) rr~parer un projet J'aaeiatancc tecl1nique de lon~ue durfe. 

Proaoteur/aaraDt 

lieu d'execution 
du projet 

E1ti•atioc cl" 
cout total 

CF.F.AC 

Secretariat CF.EAC 
1.ibrevil le Cabon 

45.000 $ 

6. Deacription du projet et renaeigneaenta 1uppliaentair•• 

a) Objcctife immediate: 

Voir 2 ci-deaaua • 

b) rroc\uctlon escomptce: 

i) rror,ramme de travail eoua-secrct~rint chnrg~ des affnires economiques 
pour les troie anneee a venir et bud~et y affel'ent. 

ii) Document d'un projet d'aesistancc technique i\ lon~ terme. 

c) Dur~c prevue: 4 mois. 

Ul 
..c 



PROFIL DE PROJET NO. SJ -------
~Ot;S-SECTEUI: rrojet d'appui SOUS-REGION: Afr1gue Centrale 

.1.. Titre du projet: Etudc dca lntlur.trks l-lcctr!quce utiliRnnt l'aluminium ct le C'uivr<' 

l. 

J. 

.... 

~-

). 

... 

). 

Object if: 

Proaoteur/1araDt 

Lieu d'exicution 
du j>roj et 

Eat iaat ion cha 
cout total 

UDEAC 0 CEPGL ou CEEAC 

Bangui. Gyaenyi ou 
l.ibrcvll lc 

120,000 ,. 

Identifier les compoeantes d'une induatrie de fabrication de mnteriels clectriques utilisant lea 
produits de Ja trcfiler!e de cuivre du ZAlre et de l'uaine Je raffinage d'aluminium du Cameroun. 

6. Deacr1ption du projet et ren1eigneaent1 auppliaentaire1 

6. a) Objectife inanediata: 

0--
0 

Identification. dimcneionnement, localisntion ct chiffrn~e de projetft de fabrf~~tton 
Jc mnteriela clectriqucs intcgrco aux ueincs cxlstanLcs de trcfllage de cuivre et 
Je raffinage d'aluminium. 

b) Production eacomptee: plan de d(.veloppement de la filicre materiel clectrique au 
niveau de la sous-region. 

c) Duree du projet: I an. 



PROFIL DE PROJET NO. S4 -----------
~Ot;S-S.E.CTEUR: Projet d' appui SOUS-REGION: Afrigue Centrale 

'· Titre du projel: Con~lllulJon cl'unc! b:mri11~ d<> projclA 1ntluAlrlels util1A.1nl lcA Ll'l'l11w\,,glcN .1pprorril-cs 

2. 

J. 

... 

~. 

J. 

... 

Object if: 

Proaoteur/gar&Dt 

Lieu d'execution 
du projet 

Eat1aat1oa du 
cout total 

!STA 

ISTA J.ibreville 

.). 240,000 ~ 

Assister l'ISTA dane la constitution d'une banque d'idces de projets industriels utilisant lea 
technologies appropri6es. 

6. Description du projet et ren•eigneaent• •uppliaentaire• 

n) Oh.ll'ctifR imm~diats: 

Contrihuer ~ In preparntion et la promotion des projets lndustriels au niveau de la 
Rous-rc~ion en alimentant lee pipelines de projcts existant au niveau dee ban1ue1 
d~ devcloppement nationales et sous-r~r,ionales, des administrations et des 
nrRnnisntionR aoua-r~gionales • 

b) Production escomptee: une aerie de fiches de projets a l'intention des investisseurs 
publics et prives. 

c) Our~e: 2 ans. 

O· 
..... 




